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La séance est ouverte à 09 h 36 
 

(Madame SCOLAN procède à l’appel) 

 

Sont présents : 
Mesdames et Messieurs : 
ARCIERO Anthony  
BACHARD Julien 
BERTOLINI Pascal 
BOEDEC Yannick  
BOISSEAU Laetitia  
BOUGEARD Nicolas  
CAVECCHI Marie-Christine  
DECLERCK Mickaël 
DUBRAY Paul  
ECARD Sabrina 
EON Pierre-Edouard  
ETORE-MANIKA Edwina  
FROMENTEIL Anne 
HAQUIN Xavier 
JOSE Patricia 
MENHAOUARA Nessrine 
METREF Nadia  
MOINE Sarah  
PELISSIER Véronique  
PLELAN Noellie 
PUEYO Alexandre  
RAFAITIN-MARIN Agnès  
ROBIN Patrice  
ROULEAU Philippe  
RUSIN Isabelle  
SABOURET Cédric  
SCOLAN Muriel  
STREHAIANO Luc  
SUEUR Philippe 
TINLAND Virginie 
TOUBOUL Morgan  
TOUNGSI-SIMO Cécilia 
VATEL Thomas  
VILLECOURT Céline 
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Sont absents : 
Mesdames et Messieurs : 
 
AHRES Malika – Pouvoir à BACHARD Julien 
HADDAD Patrick – Pouvoir à SABOURET Cédric 
ISRAEL Deborah - Pouvoir à METREF Nadia 
LAMBERT-MOTTE Gérard – Pouvoir à BOISSEAU Laetitia 
MELO Manuela - Pouvoir à ROULEAU Philippe 
MEURANT Sébastien – Pouvoir à ECARD Sabrina 
PHILIPPON Aziza – Pouvoir à STREHAIANO Luc 
ZINAOUI Ramzi - Pouvoir à MOINE Sarah 
 

 
Le quorum est atteint 
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I. APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR ET DU PROCES-VERBAL DE 
L’ASSEMBLEE DEPARTEMENTALE DU 3 avril 2026 

 
 

(Le procès-verbal est approuvé à l’unanimité) 
 

Madame CAVECCHI 
 
Très bien, donc nous avons le quorum et nous attaquerons les rapports dans l’ordre suivant, en 
commençant par la cinquième commission, la première, la seconde et la troisième. Elles se sont 
toutes réunies, ou alors elles se sont tenues en visioconférence, ou par mail pour la troisième 
d’entre elles. Nous avons deux rapports qui sont connexes.  
Ensuite, vous avez reçu le procès-verbal de la dernière séance du 3 avril. Je n’ai pas de 
remarques particulières. Vous avez fait faire les corrections, donc tout va bien. Je considère 
qu’il est adopté.  
Et nous aurons des désignations pour la conférence régionale du sport d’Ile-de-France en fin de 
séance. Alors, nous avons en premier dossier, le programme d’actions 2026 des syndicats 
mixtes d’aménagement et de gestion des parcs naturels régionaux du Vexin français, puisque 
nous en avons deux, et Oise-Pays de France avec des partenariats de financement. Et je laisse 
la parole, évidemment c’est important pour nous, à Céline VILLECOURT. 
  

 
5- Environnement - Infrastructures routières - Transports et mobilités douces - Plan vélo 
- Ruralité et relations avec le monde agricole - Condition animale dans la société 

5-07- Programmes d'actions 2026 des Syndicats mixtes d'aménagement et de gestion des 
Parcs Naturels Régionaux du Vexin français et Oise-Pays de France dans le cadre de leurs 
conventions de partenariat et de financement pour la période 2024-2026. Environnement 
- Espaces naturels 
 

Madame VILLECOURT 
 
Merci Madame la Présidente, chers collègues. Alors à travers ce rapport consacré aux Parcs 
Naturels Régionaux (PNR) du Vexin français et d’Oise-Pays de France, nous réaffirmons un 
engagement fort de notre département, celui de soutenir nos territoires ruraux, de protéger notre 
environnement et de préserver la richesse exceptionnelle de notre biodiversité. Ces deux parcs 
naturels sont des acteurs essentiels de l’équilibre et de l’attractivité du Val d’Oise. Ils participent 
activement à notre identité, vous le savez, et ils agissent au quotidien pour protéger les paysages, 
accompagner le monde agricole, sensibiliser les jeunes générations et développer des projets 
utiles aux habitants.  
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Le programme d’actions proposé pour 2026 dans le cadre des conventions de partenariat avec 
les Syndicats Mixtes d’Aménagement de Gestion (SMAG) des deux parcs naturels régionaux 
du Vexin français et d’Oise-Pays de France est particulièrement riche et équilibré. Il comprend 
des actions de préservation des milieux naturels et de la biodiversité, des programmes agro-
environnementaux, le soutien aux circuits courts et aux producteurs locaux, mais aussi des 
actions pédagogiques en direction de nos collèges et de nos scolaires. Je pense notamment à la 
préfiguration du Géoparc du Vexin, qui constitue une belle opportunité de valorisation 
patrimoniale et touristique pour notre territoire, ou encore aux projets culturels autour de 
l’économie circulaire qui permettront de sensibiliser les jeunes aux enjeux environnementaux 
de manière concrète et innovante. L’aide départementale s’élève ainsi à 110 250 € pour le PNR 
du Vexin français et 45 000 € pour le PNR Oise Pays de France. Ce soutien départemental 
représente un choix cohérent pour accompagner les transitions écologiques sans opposer 
environnement, agriculture, culture et développement local. Ici, tout est lié. Soutenir nos 
producteurs locaux, préserver nos espaces naturels et sensibiliser la jeunesse participent d’une 
même ambition pour l’avenir de notre territoire. Enfin, les avenants proposés permettront 
d’améliorer les modalités de versement des subventions avec un fonctionnement plus lisible et 
plus adapté à la réalité opérationnelle des projets menés par les parcs. Pour toutes ces raisons, 
je vous invite donc, chers collègues, à approuver ce rapport et les programmes d’actions 2026 
des deux parcs naturels régionaux. Je vous remercie. 
 
Monsieur BERTOLINI  
 
Merci Madame la Présidente, chers collègues. En préambule, nous voulons marquer notre 
attachement à ce que les parcs naturels régionaux se maintiennent en bonne condition de santé 
opérationnelle afin de les protéger des grandes pressions urbaines, de préserver l’équilibre 
écologique, les sites et les paysages et aussi d’améliorer la vie dans leur territoire en rendant les 
habitants acteurs de leur développement. A ce titre, le programme d’actions du                     
parc Oise-Pays de France est bien en cohérence avec la convention qui avait été passée en 2024 
et nous nous réjouissons de cet effort. Par contre, pour les évolutions présentées dans le 
programme d’actions du parc du Vexin français, nous notons un certain nombre d’actions qui 
vont dans le mauvais sens. Tout d’abord, pour la deuxième année consécutive, le budget du 
département consacré au parc est durablement en dessous de ce qui avait été prévu dans la 
convention cadre trisannuelle signée en 2024. Moins de 24 % cette année, moins de 32 % l’an 
dernier. Nous avons compris des échanges en commission que cette baisse, au moins cette 
année, elle est en partie due à des problèmes conjoncturels d'effectifs du parc avec de nombreux 
départs à la retraite, une rotation du personnel, qui limitent les capacités du parc à se mobiliser 
sur l’ensemble des projets souhaitables. En conclusion, nous émettons le vœu que le parc 
retrouve le plus rapidement possible ses pleines capacités de gestion pour mener à bien 
l’ensemble de ses missions telles qu’elles sont prévues dans la convention. Plus grave à notre 
sens, ce programme d’actions 2026 acte un nouveau recul de nos efforts consacrés aux espaces 
naturels sensibles et à la préservation de la biodiversité, puisque cette partie du financement 
baisse de 45 000 € à 11 250 €, qui s’ajoutent donc au gel des acquisitions des nouvelles parcelles 
que nous avions évoqué lors de la séance précédente et pour lequel nous étions en désaccord.  
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En fait, pour le parc, c’est la réaffectation en 2026 du poste de technicien précédemment dédié 
aux ENS, à une autre tâche qui acte ce recul. Je ne vais pas reprendre tout l’argumentaire déjà 
développé dans la dernière intervention, mais je rappelle que l’effondrement de la biodiversité, 
c’est une urgence et que dans le cadre des compétences de notre département, nous ne devons 
pas relâcher nos efforts visant à l’aménagement des espaces naturels sensibles et à la 
préservation des milieux et de la biodiversité. Et c’est pour cette dernière raison que nous allons 
nous abstenir sur le vote de ce programme. 
 
Madame CAVECCHI 
 
Très bien, je l’enregistre. Je vous rappelle quand même que ce n’est pas une compétence 
obligatoire. C’est une compétence volontaire de notre part. C’est un parc régional, donc on 
apporte un plus avec des actions précises. Voilà. Je voulais juste préciser cela avant de passer 
au vote. Et donc vous vous abstenez. D’accord. Et donc le rapport est… approuvé à la majorité. 
Merci beaucoup. 
 
Ensuite, nous allons sur un dossier très important, et j’ai le plaisir de saluer 
Mme VALENCHON, que j’aperçois dans le public, qui a travaillé avec nous sur ce dossier 
pendant de longs mois, et donc, qui était l’ancien maire de La Chapelle-en-Vexin, pardon.  
Et donc, nous avançons. Je vais rapidement, mais sûrement, donner la parole à M. ARCIERO. 
 
5-08 : Conclusions du commissaire enquêteur à la suite de l'enquête publique unique - 
Adoption de la déclaration de projet nécessaire au projet de déviation de la RD 14 sur la 
commune de La Chapelle-en-Vexin. Voirie - Intervention sur la voirie départementale 

 
Monsieur ARCIERO 
 
Oui, Madame la Présidente. Le dossier de La Chapelle-en-Vexin et de sa déviation revient 
souvent au sein de notre Assemblée départementale. Mais cette fois-ci, c’est pour vous apporter 
les conclusions du commissaire enquêteur, puisque vous le savez, une enquête publique s’est 
tenue en décembre et qui a permis à la population de donner ses observations et ses avis.  
Le commissaire enquêteur nous a donné un avis favorable, en soulignant la forte acceptabilité 
sociale du projet, la pertinence des mesures environnementales que nous avons largement prises 
en compte, la prise en compte évidemment des observations du public tout au long de nos de 
travaux, de nos réunions que nous avons pu avoir et échanger avec les élus de la commune        
de La Chapelle-en-Vexin, des agriculteurs et des habitants. Et puis, évidemment, un avantage 
sur la sécurité routière qui est apportée dans ce projet. Je le rappelle, la D14, c’est 
13 000 véhicules par jour qui traversent cette petite commune du département avec évidemment 
des enjeux de sécurité dont 10 % de poids lourds, ce qui est assez considérable. Il convenait 
donc d’apporter une solution avec cette déviation de 2,7 km.  
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Donc une fois que cette action de l’enquête publique a été aboutie, avec un avis favorable, nous 
allons pouvoir poursuivre le projet maintenant dans sa phase quasi opérationnelle. Voilà 
Madame la Présidente les conclusions du commissaire enquêteur qui vous sont largement 
rapportées et explicitées dans ce rapport et si vous en êtes d’accord d’en prendre acte en tout 
cas. 
 
Madame CAVECCHI 
 
Merci Anthony. Pas d’intervention. Donc pour ce dossier, nous avançons. Voilà, sûrement. Et 
c’est une bonne chose. En espérant que tout se passe bien et qu’il n’y ait pas de nouvelles 
surprises au fil du temps. Moi je suis très prudente quand même. Mais en tout cas, merci 
beaucoup. Et je remercie l’Assemblée de prendre acte de cette présentation. Merci Madame le 
maire. On ne vous appelle plus comme ça peut-être, mais ce n’est pas grave. C’est un vote ? Ah 
bon, ce n’est pas un donné acte ? Ah d’accord, très bien. Alors il faut que je fasse voter. Alors 
pardon, je croyais que c’était un donné acte. Alors nous votons. Donc qui est contre ? Qui 
s’abstient ? Tout le monde est favorable. Merci beaucoup et pardon pour cette erreur de ma 
part. 
Ensuite, nous avons un dossier qui revient tous les ans. Et là, nous avons eu des augmentations 
de la part d’IDFM sur les coûts des cartes de transport scolaire, la carte Scol R, CSB et 
Imagine R. Pour l’année 2026-2027, je laisse la parole à M. ROULEAU, sachant que le 
Département est quand même toujours présent pour aider les familles. 
 
5-09 : Fixation de la participation des familles pour les cartes de transport scolaire (Scol R, 
CSB, Imagine R) pour l'année 2026-2027. Transports - Transports scolaires 
 
Monsieur ROULEAU  
 
Merci Madame la Présidente, effectivement, c’est une délibération qui revient chaque année. 
Donc là, il s’agit de prendre en compte les augmentations décidées par Ile-de-France Mobilité. 
Sur la carte Imagine R, ça représente 2,3 %, sur la carte scolaire, 2,34 %, et sur la carte CSB, 
1,01 %. L’impact pour les familles est de 9 € par an sur la carte Imagine R, sur la carte Scol R 
et CSB, c’est 8,12 %. Vous l’avez dit, le Département participe grandement à ces cartes 
scolaires puisque ça représente 4,5 M€ pour le Département du Val d’Oise. Il s’agit également 
dans cette délibération de prendre en compte une évolution de la tarification d’Ile-de-France 
Mobilité sur une tarification sociale qui concerne les élèves boursiers qui bénéficieront d’une 
réduction sur leur Pass. Et pour les collégiens et les lycéens, ça représente une baisse qui va 
de 26 € à 62 € par an. Voilà, Madame la Présidente. 
 
Madame CAVECCHI 
 
Très bien, merci beaucoup. Monsieur BOUGEARD. 
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Monsieur BOUGEARD 
 
Merci Madame la Présidente. Oui, en effet, délibération annuelle et comme chaque année, on 
va faire une réponse et comme chaque année, nous allons procéder à un vote.  
Alors, IDFM augmente les prix des abonnements des transports, que ce soit pour le transport 
scolaire, d’ailleurs, comme pour les autres tarifs. Et comme chaque année, malheureusement 
aussi, vous décidez de laisser l’augmentation à la charge des familles, faisant baisser 
mathématiquement le taux de prise en charge du Conseil départemental. Cela nous incite la 
plupart du temps, et vous en avez dorénavant l’habitude, à nous opposer au rapport final sur la 
fixation de la participation des familles pour les cartes de transport scolaire. Mais cette année 
marque un cadre un peu différent. La progression des tarifs, même si elle est réelle, demeure 
mesurée au regard des augmentations un peu démentes des dernières années. Je rappelle, sur 
les cartes Imagine R et Scol R, IDFM avait décidé d’augmenter de 6,7 % en 2023 et largement 
au-dessus de 2,5 % en 2024 et en 2025. Pour la carte CSB, c’était même plus de 8 % en 2023, 
5 % en 2024 et plus de 2,5 % en 2025 contre 1 % aujourd’hui. Il y a donc aujourd’hui la 
modération des augmentations. Nous constatons surtout qu'IDFM a enfin choisi de mettre en 
place un tarif social pour les élèves boursiers qui a été présenté. Cette décision est d’abord une 
décision de justice face à l’inaction de la Région pour ses lycéens. Cela ne corrige pas les 
conséquences injustes pour les familles des lycéens non boursiers, que nous n’aidons plus, et 
pour lesquelles ni la Région ni IDFM n’ont pris le relais. Mais ce tarif social est un gain réel 
pour les familles boursières, y compris celles des collégiens. Il convient naturellement de le 
saluer, et ce n’est pas souvent que nous le faisons. Nous ne voterons donc pas contre ces tarifs 
de participation, pour une fois. Cela ne veut pas dire non plus que nous voterons pour. Il ne faut 
pas quand même pousser. On veut bien faire un effort. 
 
Madame CAVECCHI 
 
On marque une différence. 
 
Monsieur BOUGEARD 
 
La différence est notable. La logique reste toutefois la même, c’est-à-dire faire porter le poids 
des décisions d'IDFM sur les seules familles et faire supporter l’intégralité du coût aux familles 
des lycéens non boursiers. Vous avez donné un tarif d’augmentation mensuelle, mais il faut 
rappeler que ce coût est quand même de 951 € par enfant à l’année pour ces familles. Donc 
nous continuons à penser que ce n’est pas la bonne méthode en termes de transport scolaire, 
mais nous voulons acter le fait que cette année, IDFM fait des efforts, ce qui est suffisamment 
rare pour être salué. Nous nous abstiendrons donc. 
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Madame CAVECCHI 
 
Merci de cette abstention, sachant que de toute façon, il y a toujours quelqu’un qui paye au bout 
du bout. Et là, en l’occurrence, le Département met la main à la poche de belle manière, d’une 
façon récurrente, et aide les familles quand même, parce que si on laissait tout à la charge des 
familles, ça serait quand même assez désolant. Voilà, donc je vous remercie pour cette 
abstention et j’adopte le rapport. Merci beaucoup, mes collègues étant favorables, bien sûr. 
C’était sous-entendu. Convention cadre de partenariat, joli sujet, entre le Département 
du Val d’Oise et la Fondation Royaumont, qui est pour nous très importante, avec cette 
magnifique abbaye. Madame JOSÉ a la parole. 
 
1- Attractivité territoriale - Emploi - Relations internationales - Tourisme - Action 
culturelle et Patrimoine remarquable - Numérique - Nouvelles Technologies de 
l'Information 
 
1-07 : Convention cadre de partenariat entre le Département du Val d'Oise et la 
Fondation Royaumont. Culture - Fondation Royaumont 

 
Madame JOSÉ 
 
Merci, Madame la Présidente. Effectivement, le département fait de l’attractivité du territoire 
et de l’accès à la culture des priorités pour 2021-2028. Dans ce cadre, la Fondation Royaumont 
occupe une place majeure grâce à la préservation de l’ancienne abbaye de Royaumont, à son 
action dans la création, la formation et la diffusion artistique, à son modèle fondé sur un 
partenariat public-privé. Créée en 1964 par Henri GOUIN et Isabelle GOUIN, la Fondation 
développe aujourd’hui des activités autour de la musique, de la danse, de la recherche et du 
patrimoine. Elle a récemment modernisé son fonctionnement avec le "Campus Royaumont" 
pour les formations artistiques, la "Fabrique Royaumont" pour les résidences d’artistes et une 
nouvelle formule de programmation culturelle appelée "Saison Royaumont". Une convention 
historique liait depuis 1977 le Département et la Fondation. Elle prévoyait notamment un 
soutien financier permanent, la prise en charge éventuelle du déficit de la fondation par le 
département. Cette convention a été abrogée en juin 2025 pour plusieurs raisons. Elle n’était 
plus adaptée aux pratiques actuelles, son engagement à durée illimitée était juridiquement 
problématique, la couverture automatique des déficits ne respectait plus les principes d’intérêt 
public. Certaines clauses risquaient d’être contraires aux règles européennes sur les aides d’Etat. 
Le Département et la Fondation Royaumont souhaitent établir un partenariat modernisé et 
durable afin d’assurer la pérennité de la Fondation, la préservation et la transmission de son 
patrimoine architectural, le développement du rayonnement culturel de Royaumont au niveau 
local, national et international, le renforcement de son impact économique et culturel sur le 
territoire. La nouvelle convention cadre fixe les principes généraux de coopération entre les 
deux parties pour une durée de 20 ans. Dans le respect des compétences de chacun, elle s’appuie 
sur les statuts de la Fondation actuellement en cours de révision.  
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Les principales dispositions prévues sont la limitation à 5 % maximum par an d’une éventuelle 
baisse de la subvention départementale de fonctionnement, la possibilité pour le Département 
d’étudier des aides exceptionnelles en cas de difficultés financières imprévues de la Fondation, 
la possibilité d’accorder des subventions complémentaires pour des projets spécifiques liés aux 
compétences départementales et la possibilité de financement pour des investissements ou des 
travaux de restauration du patrimoine selon les capacités budgétaires du département. En 
parallèle, la Fondation travaille avec l’Etat via la DRAC Ile-de-France, la Région Ile-de-France 
et le Département à l’élaboration d’une convention pluriannuelle d’objectifs 2026-2029. Je 
vous remercie. 
 
Madame CAVECCHI 
 
Merci beaucoup. Et à travers ce rapport, je salue la nouvelle arrivée du nouveau Président, de 
M. Christophe BEAUX, qui a pris la présidence depuis quelques semaines. Je le salue 
évidemment très cordialement, et le remercie de ce travail aussi mené pour la mise au point de 
cette convention. Je vous laisse la parole si besoin. Non, il n’y a pas besoin. Je vois que tout le 
monde est unanime sur le vote. Je vous en remercie. Ce fut un lourd travail, parfois de 
résistance, pour dire les choses. Ensuite, nous avons des bilans, des contrats, des baux, des 
conventions que j’ai signées durant l’année 2025 et dont vous avez eu le détail. Et c’est un 
donné acte, donc je pense que Mme RAFAITIN-MARIN va nous expliquer cela rapidement. 
 
 
2- Finances départementales - Administration générale - Evaluation des politiques 
publiques - Marchés et commandes publiques - Innovation - Aide aux communes 
 
2-09 : Bilan des contrats, baux et conventions signés durant l’année 2025 en application 
des délégations données à la Présidente du Conseil départemental. Moyens généraux - 
Administration générale 
 
 
Madame RAFAITIN-MARIN 
 
Donc le présent rapport a pour objet de présenter des bilans des actes relatifs à la conclusion et 
à la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas 12 ans signés par la Présidente 
du Conseil départemental sur l’année 2025 en vertu des délégations qui lui ont été consenties 
conformément aux deux tableaux annexés et donc deux "donnés acte".  
Voilà Madame la Présidente, chers collègues. 
 
 
Madame CAVECCHI 
 
Plus rapide, on ne peut pas. Pas d’intervention, donc nous votons. C’est un donné acte, donc 
pas de vote. Ensuite, je laisse la parole à Mme SCOLAN pour la protection sociale 
complémentaire qui va être engagée pour les agents de la Maison Départementale de l’Enfance.  
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2-10 : Ressources humaines - Protection sociale complémentaire des agents de la Maison 
Départementale de l'Enfance. Moyens généraux - Finances 
 
Madame SCOLAN 
 
Merci beaucoup Madame la Présidente. Effectivement, chers collègues, cette délibération 
propose d’étendre le dispositif de participation du Département au financement d’une 
complémentaire santé aux agents de la Maison Départementale de l’Enfance qui n’en 
bénéficiaient pas jusqu’alors du fait de leur attachement à la fonction publique hospitalière. 
Cette participation pourra prendre effet dès le 1er juin 2026 dans le triple objectif d’inciter les 
agents à être couverts par une complémentaire santé, d’améliorer leur pouvoir d’achat et par 
suite de valoriser l’attractivité de la MDE sur des métiers qui sont parfois en tension. Il est 
proposé une participation qui s’étend de 35 € à 65 € suivant la composition familiale. Le coût 
prévisionnel de cette mesure s’élève à 90 000 € par an, inscrit au budget de la MDE pour 2026. 
 
Madame CAVECCHI 
 
Merci beaucoup. Pas d’intervention ? Je fais voter, tout le monde est favorable ? Merci pour 
eux, en tout cas. C’est important. Ensuite, orientations du programme des actions éducatives 
pour l’année 2026-2027 et généralisation de la refonte de l’offre que nous proposons à nos 
collèges. Et je le répète aussi que ce n’est pas non plus une compétence obligatoire. Donc c’est 
un plus. 
 
3-05 : Orientations du programme des actions éducatives pour l’année scolaire 2026/2027 
et généralisation de la refonte de l’offre. Education - Animations scolaires 
 
Madame ÉTORÉ-MANIKA 
 
Merci Madame la Présidente, vous faites bien de le rappeler. Ce rapport arrive à temps et répond 
aux interrogations et aux demandes de notre cher collègue Nicolas BOUGEARD au moment 
du débat d’orientations budgétaires. Vous nous avez proposé de se poser autour de la table, de 
faire des choix politiques clairs, de réduire ce qui est nécessaire et de maintenir pour éviter les 
coups de rabot et de saupoudrage. C’est bien ça ? Ce rapport arrive à temps parce qu’il répond 
parfaitement à vos demandes et vos requêtes. Ce rapport propose la refonte des actions 
éducatives et on a choisi de se positionner sur trois axes qui sont la prévention et la citoyenneté, 
l’orientation, l'art et la culture. Donc c’est un choix politique, sur ces trois axes et ces trois axes 
permettront aussi d’articuler des actions clés en main. La différence, c’est qu’aujourd’hui, on 
va partir des choix et des propositions et des projets d’établissement faits par les établissements. 
Avant, il y avait un effet de consommation. Le catalogue était riche, parfois peu lisible, avec 
des thématiques qui étaient cloisonnées. Aujourd’hui, nous allons partir d’une initiative des 
équipes pour éviter l’effet "un enseignant, un projet" et l’effet de saupoudrage que vous avez 
dénoncé. L’idée, c’est de partir sur une équipe, un projet et une cohérence des équipes 
éducatives. La différence aussi c’est de pouvoir aligner les exercices budgétaires pour faciliter 
les dépôts des projets des chefs d’établissement et des enseignants.  
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Avant ils devaient déposer à la rentrée, vous le savez mieux que moi qu’à la rentrée vous avez 
autre chose à faire que déposer des projets. L’objectif c’est d’aller déposer avant l’été pour 
qu’ils soient instruits à la rentrée, que vous ayez les crédits, que les établissements aient les 
crédits beaucoup plus tôt, comme c’est le cas avec les projets culturels proposés par le Ministère 
de la culture. Donc le rapport propose de voter une enveloppe pour les appels à projets de 282 
000 € et de 18 000 € pour les parcours sur la thématique du développement durable. Merci 
Madame la Présidente. 
 
Madame CAVECCHI 
 
Merci beaucoup. 
 
 
Madame TOUNGSI-SIMO 
 
Merci Madame la Présidente, chers collègues. Lors du vote de notre Budget Primitif 2026, au 
mois d’avril, nous avions déjà alerté notre Assemblée sur le durcissement des conditions 
d’accès au programme d’actions éducatives pour les collèges de notre Département. Et 
aujourd’hui, nos inquiétudes demeurent. Concrètement, vous conditionnez désormais l’accès 
aux actions clés en main au dépôt préalable d’un projet d’initiative par l’établissement. Et 
surtout, vous empêchez les collèges d’accéder à des actions qui ne seraient pas directement liées 
à ce projet initial. Pourtant, nous le savons tous ici, une action clé en main, cela permet aussi de 
répondre à un besoin ponctuel. Le besoin d’une classe, d’un niveau, parfois même à une 
difficulté qui apparaît en cours d’année. Tout ne peut pas être figé plusieurs mois à l’avance 
dans un dossier administratif. Vous nous expliquez que cette évolution découle de la 
généralisation de l’expérimentation, mais lorsque nous avons voté cette expérimentation, cette 
restriction n’avait jamais été évoquée. Autre sujet d’inquiétude, le calendrier. Vous demandez 
aux établissements de déposer leur dossier dès le mois de juin. Mais chacun sait ici qu’entre 
deux rentrées scolaires, les équipes changent, les organisations évoluent, les priorités aussi. 
Dans beaucoup de cas, les projets seront donc déposés par des équipes qui ne seront plus celles 
chargées de les mettre en œuvre quelques mois plus tard. Et ce n’est pas seulement notre groupe 
qui le dit, les chefs d’établissement eux-mêmes demandent une modification de ces modalités. 
Nous pensons donc qu’il serait plus raisonnable de repousser cette généralisation à la 
rentrée 2027-2028. Cela permettrait un vrai travail de concertation avec les équipes de direction 
et les équipes pédagogiques. Et surtout, cela permettrait de construire un dispositif réellement 
adapté aux besoins des collèges. Je veux également dire un mot sur les crédits alloués aux 
actions éducatives. On constate une baisse de près de 8% entre l’année scolaire actuelle et les 
crédits prévus pour 2026-2027. Et cela nous inquiète fortement. Parce que ces actions sont utiles 
partout, mais elles sont surtout indispensables dans les territoires où les besoins 
d’accompagnement des jeunes sont les plus importants. Alors, si vous acceptez de sursoir à 
cette généralisation afin d’engager un véritable travail commun avec les établissements, nous 
voterons cette proposition. Dans le cas contraire, nous nous abstiendrons. Je vous en remercie.  
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Madame ÉTORÉ-MANIKA 
 
Merci Madame la Présidente. Je vais juste répondre aux différentes questions qui ont été posées 
par Madame TOUNGSI-SIMO. Sur le fait de rentrer sur un appel à projet, ça n’a pas été sorti 
du chapeau. Il y a eu un audit par le cabinet FORS. Ce sont les conclusions de cette étude qui 
nous ont mené à cette proposition de dispositif qui évolue vers l’entrée par les appels à projets. 
C’est quelque chose qui a été sollicité par les chefs d’établissement. Quand vous citez les chefs 
d’établissement, on veut bien savoir lesquels pour aller les rencontrer avec la Vice-Présidente, 
et discuter avec eux pour revoir le calendrier. Parce que chaque année, on les réunit à la rentrée 
lors de la matinée des actions éducatives. Il y a plus de 90 % des établissements qui ont un 
représentant des 114 collèges à cette matinée. Et on a toujours eu des échos positifs sur cette 
proposition de pouvoir passer par les appels à projets. Il y a des évolutions d’effectifs, comme 
vous l’avez dit. Et concevoir un projet avec un enseignant qui peut avoir une mutation n’est pas 
cohérent par rapport au projet d’établissement. Le territoire ne change pas, les élèves changent 
peu, et donc il est plus cohérent de proposer un projet d’établissement en fonction du public 
cible par des équipes éducatives qui peuvent changer, mais d’une année sur l’autre, on a quand 
même une certaine visibilité de ce qui va se passer à la rentrée. Donc il est plus cohérent de 
proposer des projets en juin. Que les projets soient instruits par les services du Département en 
présence des élus à la rentrée pour qu’ils aient rapidement leurs crédits. Et c’est ce qui se passe 
avec les projets culturels. Ils déposent les projets auprès de la DRAC dès le mois d’avril. Or, 
nous, on ne propose que juin pour la rentrée d’après. Donc, ce n’est pas quelque chose sur lequel 
ils ne savent pas travailler et s’adapter au nouveau calendrier. Nous avons eu des retours sur les 
12 collèges expérimentateurs qui sont très satisfaits de cette façon de pouvoir aligner nos 
calendriers budgétaires et leurs calendriers scolaires pour pouvoir profiter des crédits 
rapidement et réaliser leurs projets. Et après, c’était quoi votre question ? C’était le calendrier 
et les appels à projets ? 
 
 
Madame TINLAND 
 
Merci. Oui, je voulais simplement préciser que je reçois régulièrement en audience les 
représentants syndicaux, des chefs d’établissement et des secrétaires généraux. Le sujet des 
actions éducatives a été abordé lors de notre dernière audience de mauvaise manière, si je puis 
dire, puisqu’on nous reproche beaucoup de choses concernant les actions éducatives. Or, le 
cabinet FORS dont parlait Mme Edwina ÉTORÉ-MANIKA a travaillé pendant plus d’un an. 
Vous avez voté l’année dernière les actions éducatives. C’était déjà avec le nouveau calendrier. 
Donc tout à coup, je ne sais pas, ça devient problématique parce qu’effectivement, certains 
chefs d’établissement s’en émeuvent.  

  



Procès-verbal de la séance du Conseil 
Départemental 

 15 

 

J’ai demandé lors de cette audience que les actions éducatives ne soient pas un sujet. Je rappelle 
que les actions éducatives menées par le Département du Val d’Oise sont quasiment uniques. 
Aucun département ne met autant d’argent pour des actions éducatives. Je rappelle que ce n’est 
pas une compétence obligatoire. Nous le faisons pour le climat scolaire et pour développer bien 
d’autres sujets. Mais en aucun cas, on doit être attaqué sur les actions éducatives. Et je trouve 
fort dommage que vous ne le votiez pas parce que c’est pour les 114 collèges du Val d’Oise et 
tous s’en emparent de bonne manière, comme le disait Edwina.  
 
 
Monsieur SABOURET 
 
Oui, je crois que le sujet, ce n’est pas : est-ce que les actions éducatives, c’est une bonne chose 
ou une mauvaise chose pour les collèges ? Evidemment que c’est une bonne chose d’avoir la 
possibilité au niveau du Département de proposer un soutien à des actions éducatives menées 
par les collèges. Et donc là, il y a une logique de catalogue. Alors j’ai entendu, on resserre le 
catalogue de sorte que ça corresponde davantage à des priorités politiques, finalement, ou des 
priorités qui nous semblent devoir mettre davantage en avant, plutôt que ce soit un catalogue 
tellement ouvert que finalement il n’y a pas vraiment d’orientation sur les actions éducatives. 
Non, le problème là, c’est sur la rigidité qui est introduite par le dispositif, qui est un peu 
différent du dispositif expérimental, puisqu’il s’agit de le généraliser, mais en fait il va être 
généralisé avec pas mal de restrictions, une sorte de carcan administratif avec ce système où il 
faut absolument avoir bouclé les projets avant le début de l’année scolaire, pour le début de 
l’année scolaire suivante. Moi je suis surpris parce que j’entends à longueur de temps des 
revendications de simplification, d’allègement de la charge administrative, de la complexité, du 
manque de souplesse dans notre pays, notre capacité à faire des réglementations dans tous les 
sens qui brident l’initiative. Et là, moi j’ai vraiment le sentiment qu’avec le mécanisme que 
vous avez mis en place… En fait, ça va être assez compliqué pour les collèges, en tout cas pour 
ceux où il y a aussi un turnover d’équipes enseignantes ou d’équipes de direction, de mettre en 
œuvre ces actions éducatives. Et je trouve ça dommage parce que, alors c’est vrai qu’il y a un 
problème aussi de répartition dans le temps des actions éducatives, c’est-à-dire que si on décide 
des actions éducatives en mois d’octobre, novembre, et qu’on les met en œuvre entre, en gros, 
janvier et mai, parce qu’en fait en juin il n’y a plus grand-chose, je comprends que notre 
catalogue va être au chômage technique pendant six mois de l’année. Je pense qu’en réalité, 
c’est un petit peu cette idée-là que vous aviez en disant qu’on bloque les compteurs au mois de 
juin de sorte qu’on puisse commencer des actions dèe le mois de septembre, dès le mois 
d’octobre. Mais je crois que vous avez… Je pense que le curseur a été mis de manière un petit 
peu trop restrictive. Je suggérerais qu’on puisse permettre, peut-être à une fraction des actions 
éducatives, peut-être pas toutes, d’être ouverte un petit peu plus tard. Je pense aussi que ce qui 
est bien dans les collèges, c’est qu’il y ait les activités qui puissent revenir d’une année sur 
l’autre. Evidemment, qu’on puisse, par exemple, pendant trois ans ou quatre ans, avoir un cycle 
où on dit que toutes les quatrièmes ou toutes les cinquièmes vont bénéficier de la même action 
éducative. Si elle est, elle peut être bloquée très à l’avance. On peut effectivement la décider en 
juin, en mai, bien avant, pour l’année scolaire suivante, puisque ça s’inscrit dans une sorte 
d’habitude éducative.   
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Mais je trouve que le dispositif que vous nous proposez de voter là est vraiment très rigide et je 
suis très surpris parce que vous parlez souvent, on critique souvent l’Etat notamment sur la 
rigidité des process, que nous-mêmes soyons ceux qui mettions en place une rigidité des 
process. 

Madame CAVECCHI 

Moi, le peu d’expérience que j’ai en tant que Vice-Présidente à l’éducation, si vous voulez, 
c’était que nous avions un catalogue extrêmement lourd et très diversifié. Et donc, du coup, on 
a resserré sur des actions, sur des thèmes qui nous paraissent essentiels à apporter, à travailler 
pour les élèves. Et puis, la deuxième chose, c’est que lorsqu’une équipe arrive en septembre, le 
temps que ça s’organise, je me souviens très bien, le temps que ça s’organise, que les 
professeurs discutent entre eux, qu’ils aient des réunions, etc., etc., on perd deux mois, on perd 
facilement deux mois, si ce n’est pas trois. Et ensuite, comme vous le disiez vous-même, 
M. SABOURET, on arrive à la fin de l’année, c’est-à-dire au mois de mai où ça devient
compliqué. Et là, du coup, l’année scolaire est terminée et ils ont fait le tout en l’espace de 3-4
mois. Donc je trouve que vraiment… Et puis moi, ce que je peux proposer à mes collègues,
mais on n’en a pas discuté avant, c’est de voir ce que ça donne. Et si vraiment il y a "une
broncha" de la part de la majorité des collèges qui, en général, sont très contents de ce qu’on
leur propose et que du coup, ça leur permet de monter des projets… On verra l’année prochaine
si on reste sur cette disposition. Voilà ce que je propose. Edwina, tu as la parole. Merci.

Madame ÉTORÉ-MANIKA 

Merci beaucoup pour ce qui vient d’être dit. Juste pour conclure, le montant, comme l’a dit la 
Vice-Présidente, c’est quelque chose qui est unique dans les collèges et dans le Département 
du Val d’Oise. On se maintient sur des thématiques qui sont clés pour l’avenir des jeunes 
valdoisiens. Si on compile l’ensemble des enveloppes allouées, toutes directions confondues, 
nous sommes à 970 180 €, ce qui n’est pas négligeable pour les actions éducatives dans un 
Département. 

Madame CAVECCHI 

Je te remercie pour cette précision, cela me fait chaud au cœur. C’est quelque chose à laquelle 
nous sommes très attachés, nous comme vous, et auquel nous ne dérogeons pas contrairement 
à ce que vous voudriez nous faire croire. Je fais voter ce rapport. Qui est contre ? Qui s’abstient ? 
L’opposition. C’est dommage. Merci beaucoup. 
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 REPUBLIQUE FRANCAISE DEPARTEMENT DU VAL D’OISE

RAPPORT AU CONSEIL DEPARTEMENTAL

N° 5-07

Séance du 22 mai 2026

SERVICE : Direction de l’Environnement; du Développement Durable et de l’Agriculture

OBJET : Programmes d’actions 2026 des Syndicats mixtes d’aménagement et de
gestion des Parcs Naturels Régionaux du Vexin français et Oise-Pays
de France dans le cadre de leurs conventions de partenariat et de
financement pour la période 2024-2026.

Environnement - Espaces naturels

IMPUTATIONS : 657358 // 78

PIECES JOINTES : Deux projets de Programmes d’actions pour l’année 2026
Deux projets d’avenants

RESUME :

Conformément à la stratégie 2022-2028, adoptée par l’Assemblée départementale
le 18 février 2022, le Département entend renforcer son engagement dans une série de mesures
concrètes en faveur de ses territoires ruraux, du respect de l’environnement, de la biodiversité
et de la préservation de ses parcs naturels. Dans ce cadre, ont été votées en Assemblée
départementale du 12 janvier 2024, deux conventions pluriannuelles d’engagement avec les
Syndicats Mixtes d’Aménagement et de Gestion (SMAG) du Parc Naturel Régional (PNR) du
Vexin français et du PNR Oise-Pays de France pour la période 2024-2026.
Ainsi, le présent rapport vise à approuver les programmes d’actions correspondants arrêtés pour
l’année 2026, ainsi que deux projets d’avenant n° 2 à ces conventions bilatérales, en vue de
modifier les conditions de versement des subventions.
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 1. CONTEXTE

1.1. Présentation du Parc Naturel Régional (PNR) du Vexin français

Situé sur les deux départements du Val d’Oise et des Yvelines, le Parc Naturel Régional (PNR)
du Vexin français s’étend sur près de la moitié du territoire départemental et concerne
78 communes valdoisiennes.

La révision de la Charte du PNR du Vexin français a été officiellement lancée par
la Région d’Ile-de-France en mars 2019 et confiée au Syndicat Mixte d’Aménagement et de
Gestion (SMAG) du Parc. Le 7 juillet 2025, le projet de charte "Horizon 2040" et ses annexes
a été approuvé, complété et révisé suite à l’examen final de l’Etat, par le Bureau Syndical du
Parc. Du 1er septembre au 31 décembre 2025, par saisine de la Région d’Ile-de-France, les
collectivités du territoire (communes, intercommunalités, départements) ont été invitées à se
prononcer sur leur approbation de ce projet de Charte.

Au 1er janvier 2026, 102 communes, 6 Communautés de communes et 2 Départements,
Val d’Oise et Yvelines, ont approuvé la Charte, affirmant ou réaffirmant ainsi leur engagement
en faveur du PNR du Vexin français pour les 15 prochaines années.

A noter que six nouvelles communes, toutes yvelinoises, Bennecourt, Freneuse, Hardricourt,
Méricourt, Moisson et Mousseaux-sur-Seine ont rejoint le périmètre de classement.

L’approbation finale de la Charte du PNR devrait intervenir au milieu de l’année 2026, suite à
la transmission du projet définitif de celle-ci par la Région d’Ile-de-Fance à l’Etat début février.

1.2. Présentation du Parc Naturel Régional (PNR) Oise-Pays de France

Le PNR Oise-Pays de France a été créé le 13 janvier 2004, sur un territoire composé
de 59 communes, dont 15 dans le Val d’Oise et 44 dans l’Oise. Par délibération
du 27 janvier 2003, l’Assemblée départementale du Val d’Oise avait adopté la Charte du PNR
Oise-Pays de France et décidé d’adhérer au SMAG du Parc.

Le Département du Val d’Oise a approuvé le projet de Charte révisée du PNR Oise-Pays de
France 2019-2034, lors de la séance de l’Assemblée départementale du 5 juillet 2019, portant
renouvellement de l’adhésion du Département au SMAG du Parc.

Le renouvellement du classement du PNR Oise-Pays de France pour une durée de 15 ans a été
acté par décret n° 2021-34 du 18 janvier 2021. La nouvelle Charte est donc approuvée par l’Etat
pour officialiser la labellisation du territoire en PNR, ainsi que son nouveau périmètre, qui a été
étendu à 70 communes, dont 25 dans le Val d’Oise et 45 dans l’Oise.
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 1.3. Cadre de la contractualisation avec les PNR du Val d’Oise

Depuis 2018, le Conseil régional d’Ile-de-France a décidé unilatéralement la prise en charge de
la participation financière qu’apportaient les Départements franciliens au fonctionnement des
syndicats mixtes d’aménagement et de gestion des PNR, et à leurs programmes d’actions.

Cependant, considérant la nécessité de maintenir une participation départementale pour des
actions spécifiques et de proximité, sur le territoire valdoisien des Parcs, qui n’entreraient pas
dans les priorités régionales, les Parcs et le Département du Val d’Oise ont décidé, chaque année
depuis 2018, de s’engager dans une convention de partenariat et de financement bilatérale.

Le 12 janvier 2024, notre Assemblée a voté un nouveau cadre contractuel entre notre collectivité
et ces deux syndicats mixtes, pour une durée de trois ans (2024-2026) afin de s’adapter au
besoin de pérennisation des financements et à l’évolution des typologies d’actions mises en
œuvre. Chaque convention prévoit un financement du Département pour la mise en œuvre d’un
programme d’actions annuel, conjointement négocié, à hauteur d’un maximum de 145 000 €
pour le PNR du Vexin français et de 45 000 € pour le PNR Oise-Pays de France, en crédits de
fonctionnement.

2. PROGRAMMES D’ACTIONS AVEC LES PARCS NATURELS REGIONAUX
PROPOSES AU TITRE DE L’ANNEE 2026

2.1. PNR du Vexin français

Pour le PNR du Vexin Français, le programme d’actions 2026, mobilisant l’enveloppe globale
de 110 250 €/an, est le suivant :

Nature de l’action
Montant de l’aide

en € (TTC)
ENS et préservation des milieux et de la biodiversité du 1erjanvier
au 31 mars 2026

11 250

Préfiguration d’un Géoparc entre le 1erjuin et le 30 novembre 2026 26 000

Animation du PROGRAMME AGRO-ENVIRONNEMENTAL ET
CLIMATIQUE (PAEC) du Vexin

21 000

Organisation d’un marché de producteurs et d’un évènement pro à pro, ainsi
que l’appui à l’animation du Projet Alimentaire Territorial (PAT)

15 000

Actions éducatives 2025-2026 en direction des collèges du Val d’Oise 12 000

Projet d’exposition artistique au musée du Vexin sur le thème de l’économie
circulaire, accompagné d’une programmation culturelle incluant des collèges

25 000

TOTAL 110250 €
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 Il est précisé que le Conseil départemental a autorisé le PNR du Vexin français à engager par
anticipation les actions éducatives en direction des collèges valdoisiens prévues sur la période
scolaire 2025-2026, par courrier du 8 décembre 2025, puis, pour le reste du programme
d’actions 2026, par courrier du 16 janvier 2026.

2.2. PNR Oise-Pays de France

Pour le PNR Oise-Pays de France, le programme d’actions 2026, mobilisant l’enveloppe globale
de 45 000 €/an, est le suivant :

Nature de l’action
Montant de l’aide

en € (TTC)
Actions de préservation du patrimoine naturel : Assistance scientifique et
technique et réédition d’un livret chauves-souris

20 548

Accompagnement des Producteurs Oise - Pays de France 9 784

Favoriser le développement des circuits-courts et les changements de
pratiques

7 812

Programmes pédagogiques à destination des scolaires
6 856

TOTAL 45 000 €

3. MODIFICATIONS DES CONDITIONS DE VERSEMENT DES SUBVENTIONS AUX
DEUX PARCS NATURELS REGIONAUX

Le présent rapport a également pour objet d’approuver deux avenants n° 2 aux conventions
de financement départementales 2024-2026 afin de modifier les conditions de versement des
subventions.

En effet, les conventions de financement actuelles prévoient les modalités de règlement, de la
participation du Département du Val d’Oise aux opérations des SMAG des Parcs, suivantes :

• un acompte de 70 % de l’aide prévisionnelle du Département après approbation du
programme d’actions annuel par le Conseil départemental du Val d’Oise ;
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• le solde de chacune des actions pourra être versé à l’achèvement de celle-ci (et non à la

fin de réalisation du programme complet), au prorata de la dépense constatée et certifiée
par le comptable public, et sur production d’un bilan des crédits consommés au cours des
années écoulées, ainsi qu’un rapport d’activités comprenant le bilan détaillé et le plan de
financement définitif pour chacune des actions financées. Les justificatifs accompagnant
les demandes de solde des opérations devront être reçus au Conseil départemental
du Val d’Oise au plus tard le 31 décembre de l’année N+2. Au-delà de cette échéance,
les crédits affectés à ces subventions ne pourront plus être appelés.

Au regard des demandes des deux Présidents des PNR, il vous est proposé de modifier l’article 8
de la convention selon les modalités suivantes, avec un versement de la subvention annuelle qui
pourra dorénavant être fait en trois fois :

• un acompte de 70 % de l’aide prévisionnelle du Département après approbation du
programme d’actions annuel par le Conseil départemental du Val d’Oise ;

• un deuxième acompte en fin d’année (N) au prorata des dépenses réalisées sur production
d’un bilan des crédits consommés au cours de l’année écoulée ;

• le solde de chacune des actions pourra être versé à l’achèvement de celle-ci (et non à la
fin de réalisation du programme complet), au prorata de la dépense constatée et certifiée
par le comptable public, et sur production d’un bilan des crédits consommés au cours des
années écoulées, ainsi qu’un rapport d’activités comprenant le bilan détaillé et le plan de
financement définitif pour chacune des actions financées. Les justificatifs accompagnant
les demandes de solde des opérations devront être reçus au Conseil départemental
du Val d’Oise au plus tard le 31 décembre de l’année N+2. Au-delà de cette échéance,
les crédits affectés à ces subventions ne pourront plus être appelés.

En conclusion de ce rapport, et après en avoir délibéré, je vous remercie de bien vouloir :

APPROUVER le programme d’actions prévisionnel 2026 du Parc Naturel Régional (PNR) du
Vexin français et les fiches descriptives des actions retenues annexés à la présente délibération,
correspondant à un montant de subvention départementale de 110 250 €, pour l’année 2026,
conformément à la convention cadre entre le Conseil départemental du Val d’Oise et le PNR du
Vexin français pour la période 2024-2026, arrêtée par délibération n° 2-03-1 du 12 janvier 2024
de l’Assemblée départementale ;

PRECISER que les actions éducatives en direction des collèges valdoisiens du PNR du Vexin
français ont été autorisées à démarrer par anticipation, par courrier du 8 décembre 2025, puis,
pour les autres actions du programme 2026, par courrier du 16 janvier 2026 ;
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 APPROUVER le programme d’actions prévisionnel 2026 du PNR Oise-Pays de France et
les fiches descriptives des actions retenues annexés à la présente délibération, correspondant
à un montant de subvention départementale de 45 000 €, pour l’année 2026, conformément
à la convention cadre entre le Conseil départemental du Val d’Oise et le PNR Oise-Pays de
France pour la période 2024-2026, arrêtée par délibération n° 2-03-1 du 12 janvier 2024 de
l’Assemblée départementale ;

PRECISER que les opérations et actions des programme 2026, annexées aux deux conventions
de partenariat doivent démarrer avant le 31 décembre 2026, faute de quoi les subventions seront
caduques ;

RAPPELER que les PNR du Vexin français et Oise-Pays de France ont obligation de faire
apparaître la contribution départementale sur toutes les actions de communication liées aux
projets objets des présentes conventions, l’information relative à ce soutien prenant la forme
de la mention "action financée par le Département du Val d’Oise" et de l’apposition du logo,
conformément à la charte graphique départementale ;

APPROUVER les projets d’avenants n° 2 aux conventions de financement et de partenariat
pour 2024-2026, concernant les deux PNR, joints en annexe du présent rapport, qui
induisent un changement des modalités de versement des subventions départementales pour les
programmes d’actions 2026 des deux PNR ;

PRECISER que les aides seront ainsi versées selon les nouvelles modalités suivantes :

• un acompte de 70 % de l’aide prévisionnelle du Département après approbation du
programme d’actions annuel par le Conseil départemental du Val d’Oise ;

• un deuxième acompte en fin d’année (N) au prorata des dépenses réalisées sur production
d’un bilan des crédits consommés au cours de l’année écoulée ;

• le solde de chacune des actions pourra être versé à l’achèvement de celle-ci (et non à la
fin de réalisation du programme complet), au prorata de la dépense constatée et certifiée
par le Comptable Public, et sur production d’un bilan des crédits consommés au cours des
années écoulées, ainsi qu’un rapport d’activités comprenant le bilan détaillé et le plan de
financement définitif pour chacune des actions financées. Les justificatifs accompagnant
les demandes de solde des opérations devront être reçus au Conseil départemental
du Val d’Oise au plus tard le 31 décembre de l’année N+2. Au-delà de cette échéance,
les crédits affectés à ces subventions ne pourront plus être appelés ;

M’AUTORISER à signer l’avenant n° 2 à la convention 2024-2026 de financement et de
partenariat avec le PNR du Vexin français ;

M’AUTORISER à signer l’avenant n° 2 à la convention 2024-2026 de financement et de
partenariat avec le PNR Oise-Pays de France ;



 

11

 
DIRE que les crédits sont inscrits sur l’imputation 657358 // 78 du budget départemental voté
de l’exercice concerné.

La Présidente du Conseil départemental

Marie-Christine CAVECCHI
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REPUBLIQUE FRANCAISE

PUBLIE LE

27-05-2026

DEPARTEMENT DU VAL D’OISE

DELIBERATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL
ACTE EXÉCUTOIRE

APPLICATION DE L’ARTICLE

L3131-1 DU CODE GÉNÉRAL

DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Frédérique AYRAULT-PERRET

Chef du Service des Assemblées

N° 5-07-1

Séance du 22 mai 2026

ACTE TRANSMIS AU REPRESENTANT

DE L’ETAT

LE : 26-05-2026

Le Conseil Départemental du Val d’Oise s’est réuni le 22 mai 2026 à 09 heures 30 au lieu
ordinaire de ses séances, sous la présidence de Mme Marie-Christine CAVECCHI, le quorum
étant atteint.

Membres présents :
M. Anthony ARCIERO, M. Julien BACHARD, M. Pascal BERTOLINI, M. Yannick BOEDEC, Mme Laetitia BOISSEAU,

M. Nicolas BOUGEARD, Mme Marie-Christine CAVECCHI, M. Mickaël DECLERCK, M. Paul DUBRAY,

Mme Sabrina ECARD, M. Pierre-Édouard EON, Mme Edwina ETORE-MANIKA, Mme Anne FROMENTEIL,

M. Xavier HAQUIN, Mme Patricia JOSE, Mme Nessrine MENHAOUARA, Mme Nadia METREF, Mme Sarah MOINE,

Mme Véronique PELISSIER, Mme Noëllie PLELAN, M. Alexandre PUEYO, Mme Agnès RAFAITIN-MARIN,

M. Patrice ROBIN, M. Philippe ROULEAU, Mme Isabelle RUSIN, M. Cédric SABOURET, Mme Muriel SCOLAN,

M. Luc STREHAIANO, M. Philippe SUEUR, Mme Virginie TINLAND, M. Morgan TOUBOUL,

Mme Cécilia TOUNGSI-SIMO, M. Thomas VATEL, Mme Céline VILLECOURT

Le secrétaire : Mme Muriel SCOLAN

Etaient absents, excusés et donnant pouvoir :

Mme Malika AHRES donne procuration à M. Julien BACHARD

M. Patrick HADDAD donne procuration à M. Cédric SABOURET

Mme Deborah ISRAEL donne procuration à Mme Nadia METREF

M. Gérard LAMBERT-MOTTE donne procuration à Mme Laetitia BOISSEAU

Mme Manuela MELO donne procuration à M. Philippe ROULEAU

M. Sébastien MEURANT donne procuration à Mme Sabrina ECARD

Mme Aziza PHILIPPON donne procuration à M. Luc STREHAIANO

M. Ramzi ZINAOUI donne procuration à Mme Sarah MOINE

Le(s) rapporteur(s) : Madame Céline VILLECOURT
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SERVICE : Direction de l’Environnement, du Développement Durable et de l’Agriculture

OBJET : Programmes d’actions 2026 des Syndicats mixtes d’aménagement et de
gestion des Parcs Naturels Régionaux du Vexin français et Oise-Pays
de France dans le cadre de leurs conventions de partenariat et de
financement pour la période 2024-2026.

Environnement - Espaces naturels

LE CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le rapport de la Présidente du Conseil départemental relatif à l’objet susvisé,
Vu l’avis de la(les) commission(s) :
Environnement - Infrastructures routières - Transports et mobilités douces - Plan vélo - Ruralité et relations avec le
monde agricole - Condition animale dans la société
Finances départementales - Administration générale - Evaluation des politiques publiques - Marchés et commandes
publiques - Innovation - Aide aux communes

Après en avoir délibéré :

APPROUVE le programme d’actions prévisionnel 2026 du Parc Naturel Régional (PNR) du
Vexin français et les fiches descriptives des actions retenues annexés à la présente délibération,
correspondant à un montant de subvention départementale de 110 250 €, pour l’année 2026,
conformément à la convention cadre entre le Conseil départemental du Val d’Oise et le PNR du
Vexin français pour la période 2024-2026, arrêtée par délibération n° 2-03-1 du 12 janvier 2024
de l’Assemblée départementale ;

PRECISE que les actions éducatives en direction des collèges valdoisiens du PNR du Vexin
français ont été autorisées à démarrer par anticipation, par courrier du 8 décembre 2025, puis,
pour les autres actions du programme 2026, par courrier du 16 janvier 2026 ;

APPROUVE le programme d’actions prévisionnel 2026 du PNR Oise-Pays de France et les
fiches descriptives des actions retenues annexés à la présente délibération, correspondant à
un montant de subvention départementale de 45 000 €, pour l’année 2026, conformément à
la convention cadre entre le Conseil départemental du Val d’Oise et le PNR Oise-Pays de
France pour la période 2024-2026, arrêtée par délibération n° 2-03-1 du 12 janvier 2024 de
l’Assemblée départementale ;
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 PRECISE que les opérations et actions des programme 2026, annexées aux deux conventions
de partenariat doivent démarrer avant le 31 décembre 2026, faute de quoi les subventions seront
caduques ;

RAPPELLE que les PNR du Vexin français et Oise-Pays de France ont obligation de faire
apparaître la contribution départementale sur toutes les actions de communication liées aux
projets objets des présentes conventions, l’information relative à ce soutien prenant la forme
de la mention "action financée par le Département du Val d’Oise" et de l’apposition du logo,
conformément à la charte graphique départementale ;

PRECISE que les aides seront ainsi versées selon les nouvelles modalités suivantes :

• un acompte de 70 % de l’aide prévisionnelle du Département après approbation du
programme d’actions annuel par le Conseil départemental du Val d’Oise ;

• un deuxième acompte en fin d’année (N) au prorata des dépenses réalisées sur production
d’un bilan des crédits consommés au cours de l’année écoulée ;

• le solde de chacune des actions pourra être versé à l’achèvement de celle-ci (et non à la
fin de réalisation du programme complet), au prorata de la dépense constatée et certifiée
par le comptable public, et sur production d’un bilan des crédits consommés au cours des
années écoulées, ainsi qu’un rapport d’activités comprenant le bilan détaillé et le plan de
financement définitif pour chacune des actions financées. Les justificatifs accompagnant
les demandes de solde des opérations devront être reçus au Conseil départemental
du Val d’Oise au plus tard le 31 décembre de l’année N+2. Au-delà de cette échéance,
les crédits affectés à ces subventions ne pourront plus être appelés ;

DIT que les crédits seront prévelés sur l’imputation 657358 // 78 du budget départemental voté
de l’exercice concerné.
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Le Conseil départemental a adopté les propositions de la Présidente dans les conditions décrites
ci-dessous :

Vote pour 34

Vote contre

Ne prend pas part
au vote
Abstention 8

Contre :
Abstention : M. Pascal BERTOLINI, M. Nicolas BOUGEARD, M. Patrick HADDAD,
Mme Deborah ISRAEL, Mme Nessrine MENHAOUARA, Mme Nadia METREF,
M. Cédric SABOURET, Mme Cécilia TOUNGSI-SIMO
Ne prend pas part au vote :

La Présidente du Conseil départemental

Marie-Christine CAVECCHI
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REPUBLIQUE FRANCAISE

PUBLIE LE

27-05-2026

DEPARTEMENT DU VAL D’OISE

DELIBERATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL
ACTE EXÉCUTOIRE

APPLICATION DE L’ARTICLE

L3131-1 DU CODE GÉNÉRAL

DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Frédérique AYRAULT-PERRET

Chef du Service des Assemblées

N° 5-07-2

Séance du 22 mai 2026

ACTE TRANSMIS AU REPRESENTANT

DE L’ETAT

LE : 26-05-2026

Le Conseil Départemental du Val d’Oise s’est réuni le 22 mai 2026 à 09 heures 30 au lieu
ordinaire de ses séances, sous la présidence de Mme Marie-Christine CAVECCHI, le quorum
étant atteint.

Membres présents :
M. Anthony ARCIERO, M. Julien BACHARD, M. Pascal BERTOLINI, M. Yannick BOEDEC, Mme Laetitia BOISSEAU,

M. Nicolas BOUGEARD, Mme Marie-Christine CAVECCHI, M. Mickaël DECLERCK, M. Paul DUBRAY,

Mme Sabrina ECARD, M. Pierre-Édouard EON, Mme Edwina ETORE-MANIKA, Mme Anne FROMENTEIL,

M. Xavier HAQUIN, Mme Patricia JOSE, Mme Nessrine MENHAOUARA, Mme Nadia METREF, Mme Sarah MOINE,

Mme Véronique PELISSIER, Mme Noëllie PLELAN, M. Alexandre PUEYO, Mme Agnès RAFAITIN-MARIN,

M. Patrice ROBIN, M. Philippe ROULEAU, Mme Isabelle RUSIN, M. Cédric SABOURET, Mme Muriel SCOLAN,

M. Luc STREHAIANO, M. Philippe SUEUR, Mme Virginie TINLAND, M. Morgan TOUBOUL,

Mme Cécilia TOUNGSI-SIMO, M. Thomas VATEL, Mme Céline VILLECOURT

Le secrétaire : Mme Muriel SCOLAN

Etaient absents, excusés et donnant pouvoir :

Mme Malika AHRES donne procuration à M. Julien BACHARD

M. Patrick HADDAD donne procuration à M. Cédric SABOURET

Mme Deborah ISRAEL donne procuration à Mme Nadia METREF

M. Gérard LAMBERT-MOTTE donne procuration à Mme Laetitia BOISSEAU

Mme Manuela MELO donne procuration à M. Philippe ROULEAU

M. Sébastien MEURANT donne procuration à Mme Sabrina ECARD

Mme Aziza PHILIPPON donne procuration à M. Luc STREHAIANO

M. Ramzi ZINAOUI donne procuration à Mme Sarah MOINE

Le(s) rapporteur(s) : Madame Céline VILLECOURT
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SERVICE : Direction de l’Environnement, du Développement Durable et de

l’Agriculture

OBJET : Programmes d’actions 2026 des Syndicats mixtes d’aménagement et de
gestion des Parcs Naturels Régionaux du Vexin français et Oise-Pays
de France dans le cadre de leurs conventions de partenariat et de
financement pour la période 2024-2026.

Environnement - Espaces naturels

LE CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le rapport de la Présidente du Conseil départemental relatif à l’objet susvisé,
Vu l’avis de la(les) commission(s) :
Environnement - Infrastructures routières - Transports et mobilités douces - Plan vélo - Ruralité et relations avec le
monde agricole - Condition animale dans la société
Finances départementales - Administration générale - Evaluation des politiques publiques - Marchés et commandes
publiques - Innovation - Aide aux communes

Après en avoir délibéré :

APPROUVE le projet d’avenant n° 2 a la convention de financement et de partenariat pour
2024-2026, concernant le Parc Naturel Régional (PNR) Vexin français, joint en annexe de la
présente délibération, qui induit un changement des modalités de versement des subventions
départementales pour les programmes d’actions 2026 du PNR ;

PRECISE que les aides seront ainsi versées selon les nouvelles modalités suivantes :

• un acompte de 70 % de l’aide prévisionnelle du Département après approbation du
programme d’actions annuel par le Conseil départemental du Val d’Oise ;

• un deuxième acompte en fin d’année (N) au prorata des dépenses réalisées sur production
d’un bilan des crédits consommés au cours de l’année écoulée ;

• le solde de chacune des actions pourra être versé à l’achèvement de celle-ci (et non à la
fin de réalisation du programme complet), au prorata de la dépense constatée et certifiée
par le comptable public, et sur production d’un bilan des crédits consommés au cours des
années écoulées, ainsi qu’un rapport d’activités comprenant le bilan détaillé et le plan de
financement définitif pour chacune des actions financées. Les justificatifs accompagnant
les demandes de solde des opérations devront être reçus au Conseil départemental
du Val d’Oise au plus tard le 31 décembre de l’année N+2. Au-delà de cette échéance,
les crédits affectés à ces subventions ne pourront plus être appelés ;
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AUTORISE la Présidente à signer l’avenant n° 2 à la convention 2024-2026 de financement et
de partenariat avec le PNR du Vexin français ;

DIT que les crédits seront prévelés sur l’imputation 657358 // 78 du budget départemental voté
de l’exercice concerné.

Le Conseil départemental a adopté les propositions de la Présidente dans les conditions décrites
ci-dessous :

Vote pour 34

Vote contre

Ne prend pas part
au vote
Abstention 8

Contre :
Abstention : M. Pascal BERTOLINI, M. Nicolas BOUGEARD, M. Patrick HADDAD,
Mme Deborah ISRAEL, Mme Nessrine MENHAOUARA, Mme Nadia METREF,
M. Cédric SABOURET, Mme Cécilia TOUNGSI-SIMO
Ne prend pas part au vote :

La Présidente du Conseil départemental

Marie-Christine CAVECCHI
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REPUBLIQUE FRANCAISE

PUBLIE LE

27-05-2026

DEPARTEMENT DU VAL D’OISE

DELIBERATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL
ACTE EXÉCUTOIRE

APPLICATION DE L’ARTICLE

L3131-1 DU CODE GÉNÉRAL

DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Frédérique AYRAULT-PERRET

Chef du Service des Assemblées

N° 5-07-3

Séance du 22 mai 2026

ACTE TRANSMIS AU REPRESENTANT

DE L’ETAT

LE : 26-05-2026

Le Conseil Départemental du Val d’Oise s’est réuni le 22 mai 2026 à 09 heures 30 au lieu
ordinaire de ses séances, sous la présidence de Mme Marie-Christine CAVECCHI, le quorum
étant atteint.

Membres présents :
M. Anthony ARCIERO, M. Julien BACHARD, M. Pascal BERTOLINI, M. Yannick BOEDEC, Mme Laetitia BOISSEAU,

M. Nicolas BOUGEARD, Mme Marie-Christine CAVECCHI, M. Mickaël DECLERCK, M. Paul DUBRAY,

Mme Sabrina ECARD, M. Pierre-Édouard EON, Mme Edwina ETORE-MANIKA, Mme Anne FROMENTEIL,

M. Xavier HAQUIN, Mme Patricia JOSE, Mme Nessrine MENHAOUARA, Mme Nadia METREF, Mme Sarah MOINE,

Mme Véronique PELISSIER, Mme Noëllie PLELAN, M. Alexandre PUEYO, Mme Agnès RAFAITIN-MARIN,

M. Patrice ROBIN, M. Philippe ROULEAU, Mme Isabelle RUSIN, M. Cédric SABOURET, Mme Muriel SCOLAN,

M. Luc STREHAIANO, M. Philippe SUEUR, Mme Virginie TINLAND, M. Morgan TOUBOUL,

Mme Cécilia TOUNGSI-SIMO, M. Thomas VATEL, Mme Céline VILLECOURT

Le secrétaire : Mme Muriel SCOLAN

Etaient absents, excusés et donnant pouvoir :

Mme Malika AHRES donne procuration à M. Julien BACHARD

M. Patrick HADDAD donne procuration à M. Cédric SABOURET

Mme Deborah ISRAEL donne procuration à Mme Nadia METREF

M. Gérard LAMBERT-MOTTE donne procuration à Mme Laetitia BOISSEAU

Mme Manuela MELO donne procuration à M. Philippe ROULEAU

M. Sébastien MEURANT donne procuration à Mme Sabrina ECARD

Mme Aziza PHILIPPON donne procuration à M. Luc STREHAIANO

M. Ramzi ZINAOUI donne procuration à Mme Sarah MOINE

Le(s) rapporteur(s) : Madame Céline VILLECOURT
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SERVICE : Direction de l’Environnement, du Développement Durable et de

l’Agriculture

OBJET : Programmes d’actions 2026 des Syndicats mixtes d’aménagement et de
gestion des Parcs Naturels Régionaux du Vexin français et Oise-Pays
de France dans le cadre de leurs conventions de partenariat et de
financement pour la période 2024-2026.

Environnement - Espaces naturels

LE CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le rapport de la Présidente du Conseil départemental relatif à l’objet susvisé,
Vu l’avis de la(les) commission(s) :
Environnement - Infrastructures routières - Transports et mobilités douces - Plan vélo - Ruralité et relations avec le
monde agricole - Condition animale dans la société
Finances départementales - Administration générale - Evaluation des politiques publiques - Marchés et commandes
publiques - Innovation - Aide aux communes

Après en avoir délibéré :

APPROUVE le projet d’avenant n° 2 à la convention de financement et de partenariat pour
2024-2026, concernant le Parc National Régional (PNR) Oise-Pays de France, joint en annexe de
la présente délibération, qui induit un changement des modalités de versement des subventions
départementales pour les programmes d’actions 2026 des deux PNR ;

PRECISE que les aides seront ainsi versées selon les nouvelles modalités suivantes :

• un acompte de 70 % de l’aide prévisionnelle du Département après approbation du
programme d’actions annuel par le Conseil départemental du Val d’Oise ;

• un deuxième acompte en fin d’année (N) au prorata des dépenses réalisées sur production
d’un bilan des crédits consommés au cours de l’année écoulée ;

• le solde de chacune des actions pourra être versé à l’achèvement de celle-ci (et non à la
fin de réalisation du programme complet), au prorata de la dépense constatée et certifiée
par le comptable public, et sur production d’un bilan des crédits consommés au cours des
années écoulées, ainsi qu’un rapport d’activités comprenant le bilan détaillé et le plan de
financement définitif pour chacune des actions financées. Les justificatifs accompagnant
les demandes de solde des opérations devront être reçus au Conseil départemental
du Val d’Oise au plus tard le 31 décembre de l’année N+2. Au-delà de cette échéance,
les crédits affectés à ces subventions ne pourront plus être appelés ;
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AUTORISE la Présidente à signer l’avenant n° 2 à la convention 2024-2026 de financement et
de partenariat avec le PNR Oise-Pays de France ;

DIT que les crédits seront prévelés sur l’imputation 657358 // 78 du budget départemental voté
de l’exercice concerné.

Le Conseil départemental a adopté les propositions de la Présidente dans les conditions décrites
ci-dessous :

Vote pour 34

Vote contre

Ne prend pas part
au vote
Abstention 8

Contre :
Abstention : M. Pascal BERTOLINI, M. Nicolas BOUGEARD, M. Patrick HADDAD,
Mme Deborah ISRAEL, Mme Nessrine MENHAOUARA, Mme Nadia METREF,
M. Cédric SABOURET, Mme Cécilia TOUNGSI-SIMO
Ne prend pas part au vote :

La Présidente du Conseil départemental

Marie-Christine CAVECCHI
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FICHE DE SYNTHESE 

Présentation technique 

 

,QWLWXOp� GH� O·RSpUation : Actions de préservation du patrimoine naturel : 
Assistance scientifique et technique HW�UppGLWLRQ�G·XQ�OLYUHW�FKDXYHV-souris ² F141 
 
Localisation : 
Ce programme concerne les sites où le PNR contribue à la préservation du patrimoine naturel et à la 
PLVH�HQ�±XYUH�G
XQH�JHVWLRQ�GH�PLOLHX[�QDWXUHOV��QRWDPPHQW�GHV�SHORXVHV��GHV�ODQGHV�HW�GHV�PDUDLV� 
Cette opération bénéficie également j�O·HQVHPEOH�GHV�KDELWDQWV�GHV�FRPPXQHV�GX�3DUF naturel régional. 
Elle touche également O·HQVHPEOH�GHV�YLVLWHXUV�VXU�QRV�VWDQGV�HW�VRUWLHV��DLQVL�TXH�OHV�XWLOLVDWHXUV�GX�
site internet du Parc naturel régional 
 
Mesures de la &KDUWH�DX[TXHOOHV�VH�UDWWDFKH�O·RSpUDWLRQ : 
Orientation 1 : Préserver et favoriser la biodiversité 

x Mesure 1 : Préserver les sites de biodiversité remarquables 
¾ 1.1 Améliorer et partager les connaissances relatives au patrimoine naturel 
¾ 1.2 Proposer une contractualisation aux propriétaires et gestionnaires des sites 
G·LQWpUrW�pFRORJLTXH� 

x Mesure 2 : Lutter contre la disparition des espèces animales et végétales 
¾ 2.1 Préserver les espèces à enjeux et leurs habitats 

Orientation 2 : Préserver, restaurer des réseaux écologiques fonctionnels 
x Mesure 7 : Préserver les milieux ouverts et renforcer leur biodiversité 

¾ 7.3 Préserver et renforcer les milieux ouverts non agricoles 
x Mesure 8 : Préserver et restaurer la fonctionnalité du réseau des milieux aquatiques et hu-

mides 
¾ 8.2 Diversifier les habitats aquatiques et soutenir une gestion adaptée des 

zones humides 
Orientation 11 : Sensibiliser et éduquer pour impliquer les publics dans le projet de territoire 

x Mesure 31 : Faire partager le Parc, ses actions et ses richesses pour créer une appartenance 
commune 

¾ Disposition 31.2 - Sensibiliser les habitants et les visiteurs aux enjeux et aux ri-
chesses du territoire 

 
-XVWLILFDWLRQ�SDU�UDSSRUW�j�O·REMHFWLI : 
Cette opération découle des nombreuses actions engagées par le PNR en faveur des milieux naturels 
et réseaux écologiques, notamment les différents bilans faunistiques et floristiques, les plans de gestion 
SDU�VLWH��OHV�SODQV�G·DFWLRQV�SDU�PLOLHX��Oes plans G·actions par espèce, etc. 
 
Par ailleurs, l·DGKpVLRQ�GH�WRXV��KDELWDQWV�HW�visiteurs à la préservation du patrimoine naturel est un 
véritable enjeu. 
 
$ILQ�G·DWWHLQGUH�ces objectifs, le Parc naturel régional Oise-Pays de France, développe et accompagne 
de nombreux projets de sensibilisation et de médiation. Il réalise notamment divers outils de sensibili-
VDWLRQ��OLYUHWV��FDUQHWV��ILFKHV�SUDWLTXHV��H[SRVLWLRQV��VHQWLHUV�G·LQWHUSUpWDWLRQ��HWF�� TX·LO�GLIIXVH�DXSUqV�
des communes de son territoire, mais également des communes limitrophes et de ses visiteurs. Cer-
WDLQV�G·HQWUH eux doivent être remis à jour. &·HVW�QRWDPPHQW�OH�FDV du livret « Découvrons et préser-
vons les chauves-souris du Parc naturel régional ». 
 
Nature et contenu du projet : 
L'opération consiste en  
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x d'un DFFRPSDJQHPHQW�WHFKQLTXH�SRXU�OD�SUpSDUDWLRQ�HW�OD�PLVH�HQ�±XYUH�G·DFWLRQV�GH�JHVWLRQ�
de sites ; 

x d'un suivi scientifique des actions entreprises ; 
x G·LQYHQWDLUHV HW�G·H[SHUWLVHV�GDQV�GHV�VLWHV�R��OD�SUpVHQFH�GH�SDWULPRLQH�QDWXUHO�UHPDUTXDEOH�

est constatée ; 
x GH�SODQV�G·DFWLRQV�HW�GH�JHVWLRQ��GLDJQRVWLF��GpILQLWLRQ�GHV�WUDYDX[�GH�JHVWLRQ«� ; 
x G·XQH�FRQWULEXWLRQ�DX[�UpIOH[LRQV�HW�DX[�DFWLRQV�HQJDJpHV�SDU�OH�315�SRXU�OD�SUpVHUYDWLRQ�GX�

réseau de zones humides, de sites géologiques et de sites forestiers ; 
x XQH�UppGLWLRQ�G·un livret découverte illustré des chiroptères de son territoire. Ce livret est 
DXMRXUG·KXL�pSXLVp�HW�OH�3DUF�VRXKDLWH�OH�UppGLWHU��HQ�PHWWDQW�j�MRXU�Von FRQWHQX�HW�HQ�O·DGDS�
tant à sa nouvelle charte graphique. 

 
Cette opération V·LQVFULW�GDQV� OH�FDGUH�GH� OD�FRQYHQWLRQ�GH�SDUWHQDULDW�UHQRXYHOpH en 2015 avec le 
CEN Hauts-de-France et signée en 2024 avec le CEN Île-de-France. 
 
'DQV�O·2LVH��HQ����6, les actions suivantes sont envisagées : 

x Contractualisation de nouveaux sites sur le territoire du Parc (Pelouse à Aumont-en-Ha-
latte«) ; 

x 0LVH�HQ�±XYUH�GH�WUDYDX[�G·DPpQDJHPHQW�RX�GH�JHVWLRQ��SUpFRQLVDWLRQV�GH�JHVWLRQ�FRQFHUQDQW�
un certain nombre de sites de pelouses, de landes et de sites à chiroptères ; 

x 6XLYLV�G·HVSqFHV��QRWDPPHQW�VXU�OHV�VLWHV�JpUpV��JROI�GH�0RUWHIRQWDLQH��IRUrW�G·(UPHQRQYLOOH��
Bruyères de Frais Vents, pelouse de Gouvieux, Roberval, Montépilloy, Mont Calipet, pelouse 
de Rhuis��PDUDLV�G·$YLOO\«� ; 

x Accompagnement du SkWXUDJH�LWLQpUDQW�HQ�)RUrW�G·(UPHQRQYLOOH�HW�FRQWULEXWLRQ�DX�VXLYL�GHV�
espaces pâturés ; 

x Participation à des travaux de restauration et de gestion de landes et actualisation du plan 
G·DFWLRQ�GX�UpVHDX�GH�ODQGHV��IRUrW�G·(UPHQRQYLOOH� ; 

x (QJDJHPHQW�GH�O·pODERUDWLRQ�G·XQ�SODQ�GH�JHVWLRQ�GH�OD�ELRGLYHUVLWp�GX�'RPDLQH�GH�&KDDOLV��
notamment dDQV�OH�FDGUH�G·XQ�VWDJH ; 

x $FFRPSDJQHPHQW�GH�O·DFWLRQ�GX�&RQVHUYDWRLUH�ERWDQLTXH�QDWLRQDO�GH�%DLOOHXO��SUpOqYHPHQW�GH�
JUDLQHV�HW�RX�GpSODFHPHQWV�G·HVSqFHV� ; 

x Participation aux suivis hivernaux des chiroptères ; 
x 2UJDQLVDWLRQ�G·DQLPDWLRQV�GH�VHQVLELOLVDWLRQ. 

 
'DQV�OH�9DO�G·2LVH��LO�HVW�SUpYX : 

x Des conseils sur des sites et la contractualisation avec des propriétaires/gestionnaires pour 
engager des plans de gestion ; 

x /D�SRXUVXLWH�G·inventaires sur des sites peu connus �*ROIV«� ; 
x /·plaboration de propositions de gestion sous les emprises RTE des forêts domaniales. 

 
Concernant le livret sur les chauves-souris, lD�UppGLWLRQ�SUHQGUD�OD�IRUPH�G·XQ�OLYUHW�LOOXVWUp�GH����SDJHV�
au format 17 cm X 24 cm.  
 
3RXU� OD� UpDOLVDWLRQ�JUDSKLTXH�� LO� V·DJLUD�GH�FUpHU�XQH�QRXYHOOH�PLVH�HQ�SDJH�DWWUD\DQWH��PRGHUQH�HW�
conforme à la nouvelle charte graphique du Parc naturel régional. 
 
Concernant les illustrations, il est prévu de réemployer les illustrations naturalistes créées pour la 
SUHPLqUH�pGLWLRQ�GH�������1pDQPRLQV��LO�IDXGUD�UHQRXYHOHU�OHV�GURLWV�G·XWLOLVDWLRQ�GHV�GHVVLQV�TXL�QH�
concernaient que la première édition du livret.  
 
Le livret sera imprimé en 5 000 exemplaires et sera diffusé sur nos stands, lors de nos sorties, à la 
Maison du Parc. Il sera également téléchargeable sur le site internet du Parc naturel régional. 
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MDvWUH�G·RXYUDJH :  SM du Parc naturel régional Oise ² Pays de France 
 
0DvWUH�G
±XYUH��� Conservatoires G·(VSDFHV�1DWXUHOV�GHV�+DXWV-de-)UDQFH�HW�G·,OH-de-France,  
 
Date de commencement de l'opération : avril 2026, 3UHVWDWDLUHV�SULYpV�SRXU�O·pGLWLRQ�GX�OLYUHW 
 
Durée GH�O·DFWLRQ : 12 mois 
 

Présentation financière 
 
Coût total TTC : 102 738 ½ 
 
Coût total HT : 101 865 ½ 
 
Assiette subventionnable :  102 738 ½ 
 
 
Plan de financement : 
 
CD VO �������½ 20 % 
ETAT Fonds vert �������½ 80 % 
TOTAL TTC 102 738 ½ 100 % 
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FICHE DE SYNTHESE 

Présentation technique 

 

,QWLWXOp�GH�O·RSpUDWLRQ : Accompagnement des Producteurs Oise - Pays de 
France ² F154 
 
Localisation : 
Parc naturel régional Oise-Pays de France 
 
Mesures de la Charte auxquelles VH�UDWWDFKH�O·RSpUDWLRQ : 
Orientation 7 : Faire du Parc un territoire de « mieux-être » 

x Mesure 21 : Préserver la santé et le mieux-être des personnes  
¾ ����� 6HQVLELOLVHU� HW� IDYRULVHU� O·DFFqV� j�XQH� DOLPHQWDWLRQ� VDLQH�� pTXLOLEUpH�HW�GH�TXDOLWp�
V·DSSX\DQW�QRWDPPHQW�VXU�OHV�SURGXFWLRQV�ORFDOHV 

Orientation 8 : Accompagner le développement des activités rurales 

x Mesure 23 : Contribuer au dynamisme des activités agricoles 
¾ 23.1 Agri sur les enjeux agricoles spécifiques du territoire 
¾ 23.2 Accompagner les exploitants agricoles pour une meilleure prise en compte des 
HQMHX[�ORFDX[�GDQV�O·DFWLYLWp�GH�SURGXFWLRQ 

¾ 23.4 Développer les réseaux de commercialisation en circuits courts 
¾ 23.5 Susciter le développement de nouvelles activités rurales 

 
-XVWLILFDWLRQ�SDU�UDSSRUW�j�O·REMHFWLI :  
Depuis 2011, le PNR Oise ² Pays de France travaille au maintien de la production locale et de la 
vente directe avec le déploiement de sa marque « Producteurs Oise ² Pays de France ». 
 
En 2018, le Parc naturel régional Oise - Pays de France a mis en place une concertation territoriale 
DYHF� O·HQVHPEOH�GHV�DFWHXUV�FRQFHUQpV��SRXU� OH�GpYHORSSHPHQW�GHV�FLUFXLWV�FRXUWV�GH�SUR[LPLWp�HW�
O·DOLPHQWDWLRQ� ORFDOH� GX� WHUULWRLUH� Cette concertation a abouti à un projet comprenant 8 fiches 
actions thématiques, qui a été reconnu Projet Alimentaire Territorial niveau 1 en novembre 2024.  
 
3OXVLHXUV�WKpPDWLTXHV�VRQW�DERUGpHV�GDQV�OH�SURJUDPPH�G·DFWLRQV����6 : 

¾ /·DFFRPSDJQHPHQW�GHV�SURGXFWHXUV�GDQV�OD�UpXVVLWH�GH�OHXU�LQVWDOODWLRQ�j�WUDYHUV�GLIIpUHQWHV�
actions : aide à la communication, formations et mise en réseau des producteurs ; 

¾ /D�GLYHUVLILFDWLRQ�GH�O·RIIUH�HQ�SURGXLWV�ORFDX[�VXU�OH�WHUULWRLUH�GX�3DUF�QDWXUHO�UpJLRQDO�� 
¾ /D� SURPRWLRQ� GH� O·DOLPHQWDWLRQ� ORFDOH� DXSUqV� GHV� FRQVRPPDWHXUV� j� WUDYHUV� WURLV� DFWLRQV�
SULQFLSDOHV� �� VHQVLELOLVHU� DX[� SURGXLWV� ORFDX[� HW� j� O·DFWLYLWp� DJULFROH�� IDLUH� FRQQDvWUH� OHV�
LQLWLDWLYHV�GH�FRQVRPPDWLRQ�ORFDOH�HW�IDYRULVHU�O·DFFHVVLELOLWp�DX[�SURGXLWV�VDLQV�HW�GH�TXDOLWp� 

 
Nature et contenu du projet : 

1) Animation du réseau des Producteurs Oise ² Pays de France 
/·DQLPDWLRQ� GX� UpVHDX� GHV� SURGXFWHXUV� 2LVH� - Pays de France est cruciale pour la dynamique 
FROOHFWLYH��3RXU�FHOD��FKDTXH�DQQpH�XQH�UHQFRQWUH�DQQXHOOH�HVW�RUJDQLVpH�GDQV�O·REMHFWLI�GH�IpGpUHU�OH�
groupe autour de la marque Producteurs Oise - Pays de France. Ce groupe permet de créer une 
LGHQWLWp�WHUULWRULDOH��/·DQLPDWLRQ�HVW�DVVXUpH�SDU�OD�FKDUJpH�GH�PLVVLRQ�GX�3DUF�HQ�FKDUJH�GX�GRVVLHU�
qui pourra faire appel à des acteurs externes.  

 
Une enveloppe de 706,50 ½�HVW�SUpYXH�SRXU� O·RUJDQLVDWLRQ�GH�FH�PRPHQW�FRQYLYLDO� W\SH�©�UHSDV�ª�
DYHF�O·HQVHPEOH�GHV�SURGXFWHXUV� 

 
2) Déploiement de la marque « Producteurs Oise - Pays de France » 

Depuis 2011, le Parc déploie une marque « Producteurs Oise ² Pays de France » qui promeut la 
production locale et les lieux de vente directe comme les boutiques à la ferme, les marchés, etc.  
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6XLWH�j�O·DXGLW�UpDOLVp�HQ������������OH�UpVHDX�FRPSWH�DFWXHOOHPHQW����SURGXFWHXUV�YDULpV��GH�O·2LVH�
HW�GX�9DO�G·2LVH : maraîchage, arboriculture, apiculture, élevage, etc. 4 nouveaux producteurs sont en 
DWWHQWH�G·DGKpVLRQ�� 
 
Pour rappel, la marque a été actualisée et modernisée en 2023 nécessitant un changement progressif 
GH� O·HQVHPEOH�GHV�RXWLOV� GH� FRPPXQLFDWLRQ�PLV� j�GLVSRVLWLRQ�GHV�SURGXFWHXUV�mais également lors 
des différents évènements de sensibilisation et de communication autour de la démarche.  
 
3RXU� OH� SURJUDPPH� G·DFWLRQs ������ XQH� HQYHORSSH� HVW� SUpYXH� SRXU� OD� PLVH� HQ� SODFH� G·RXWLOV� GH�
communication utiles aux actions portées par les producteurs ainsi que le Parc naturel régional Oise 
- Pays de France comme la réalisation d·RULflaPPHV�j�O·effigie de la marque pour les évènements et les 
actions de sensibilisation ou bien encore un kakémono.  
 
'·DXWUHV�RXWLOV�GH�FRPPXQLFDWLRQ�VHURQW�SURSRVpV�DX[�SURGXFWHXUV�WHOV�TXH�GHV enseignes, des sacs, 
des sachets légumes, des bâches, etc. Ces outils seront définis et précisés en concertation avec les 
producteurs, selon leurs attentes et leurs besoins. &HV�RXWLOV�SHUPHWWHQW�G·DFFURvWUH�OD�YLVLELOLWp�GHV�
producteurs sur le territoire et de les accompagner dans la commercialisation en vente directe.  
 
/H�FR�W�SUpYLVLRQQHO�GHV�RXWLOV�GH�FRPPXQLFDWLRQ�V·pOqYH�j�7 274 ½� 
 

3) &UpHU�XQ�FRQWH[WH�IDYRUDEOH�j�O·LQVWDOODWLRQ�HW�j�OD�WUDQVPLVVLRQ 
 
/D�SRSXODWLRQ� DJULFROH�HVW� HQ� WUqV� IRUWH�EDLVVH�� /H�QRPEUH�G·H[SORLWDWLRQV� DJULFROHV� pWDLW�G·HQYLURQ�
1200 en 1988 contre 207 en 2020. Entre 2010 et 2020, une baisse de 10% a été observée corrélée à 
une augmentation de la surface agricole utile moyenne par exploitation de 13%. En 10 ans, une 
GLPLQXWLRQ�G·XQH�FLQTXDQWDLQH�G·H[SORLWDWLRQV�DJULFROHV�HVW�HVWLPpH�� 
 
$YHF�RX�VDQV�VFpQDULR�GH�FHVVLRQ��LO�HVW�LPSRUWDQW�G·DFFRPSDJQHU�OH�UHQRXYHOOHPHQW�GHV�JpQpUDWLRQV�
et le développement des circuits courts sur le territoire du Parc. 
 
/HV�DFWLRQV�VXLYDQWHV�VRQW�GRQF�SURSRVpHV�GDQV�OH�FDGUH�GX�SURJUDPPH�G·DFWLRQs 2026 :  

- Sensibiliser et accompagner les agriculteurs de plus de 50 ans à la transmission dans un 
REMHFWLI�G·LQVWDOODWLRQ�GHV�DJULFXOWHXUV��/·REMHFWLI�HVW�GH� IDLUH���DFFRPSDJQHPHQWV� LQGLYLGXHOV�
ou un temps collectif ;  

- Accompagner et sensibiliser les porteurs de projet et les jeunes installés en bio : organisation 
G·XQH� MRXUQpH� G·pFKDQJHV� HQWUH� SRUWHXUV� GH� SURMHW� HW� MHXQHV� LQVWDOOpV� HQ� DJULFXOWXUH�
biologLTXH�DILQ�G·LQIRUPHU�VXU�OHV�UpDOLWpV�GH�O·LQVWDOODWLRQ�HQ�ELR�VXU�OH�WHUULWRLUH�� 

 
Initiatives Paysannes, en tant que partenaire, propose un accompagnement de 14 jours pour un coût 
de 5 ����½�SRXU�OD�PLVH�HQ�SODFH�GH�FHV�DFWLRQV�� 
 
CeW�DFFRPSDJQHPHQW�V·DGUHVVHUD�DXVVL�DX[�SURGXFWHXUV�GH�O·2LVH�TX·j�FHX[�GX�9DO�G·2LVH� 
 

4) $FFRPSDJQHU�OH�GpYHORSSHPHQW�G·RXWLOV�GH�WUDQVIRUPDWLRQ�VXU�OH�WHUULWRLUH 
 
Un projet de conserveULH�DUWLVDQDOH�HVW�HQ�FRXUV�GH�UpIOH[LRQ�VXU�OH�WHUULWRLUH��SRUWp�SDU�O·DVVRFLDWLRQ�
Au Tiers Lieu de Senlis, et est accompagné par le Parc naturel régional Oise - Pays de France et 
O·DVVRFLDWLRQ�%LR�HQ�+DXWV-de-France. 
 
Le tiers lieu envisage de proposer cet outil de transformation aux producteurs Oise ² Pays de 
)UDQFH��DXVVL�ELHQ�GDQV�O·2LVH�HW�GDQV�OH�9DO�G·2LVH� 
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Ce projet représente une réelle opportunité pour les producteurs du territoire, notamment les 
maraîchers, pour valoriser leurs productions.  
 
En parallèle, il est prévu de réaliser une étude de faisabilité pour un outil mutualisé  WHO�TX·XQH�ODYHXVH�
mobile SHUPHWWDQW�OD�PLVH�HQ�SODFH�GH�OD�FRQVLJQH�SRXU�OHV�FRQWHQDQWV�GDQV�XQH�UpIOH[LRQ�G·pFRQRPLH 
circulaire. Cette étude VHUD�UpDOLVpH�GDQV�OH�FDGUH�G·XQ�VWDJH�LQJpQLHXU�FRXUDQW������ (OOH�V·DGUHVVHUD�
DXVVL�ELHQ�DX[�SURGXFWHXUV�GH�O·2LVH�TXH�GX�9DO�G·2LVH� 
 

5) Introduire des produits locaux et bio dans les métiers de bouche du territoire 
 
,QVSLUp�G·XQH�DFWLRQ�SRUWpH�SDU� OH�3DUF�QDWXUHO�UpJLRQDO�GX�+DXW-Languedoc, il est proposé de faire 
UHQFRQWUHU�O·RIIUH et la demande des métiers de bouche : traiteurs, restaurants, boulangeries, etc. en 
YXH�G·LQWURGXLUH�GHV�SURGXLWV� ORFDX[ et bio dans leur offre et ainsi relocaliser les débouchés sur le 
territoire. Une première phase sera consacrée à la UpDOLVDWLRQ� G·XQ� UDSLGH� pWDW� GHV� OLHX[� DILQ� GH�
FRQQDvWUH�O·H[LVWDQW� &HWWH�DFWLRQ�FRQFHUQHUD�O·2VLH�HW�OH�9DO�G·2LVH� 
 
 
0DvWUH�G·RXYUDJH : SM du Parc Naturel Régional Oise-Pays de France 
 
0DvWUH�G·RHXYUH : prestataires privés, Bio en Haut de France, Initiatives paysannes 
 
Date de commencement de l'opération :  avril 2026 
 
Durée de O·RSpUDWLRQ�: 24 mois 
 
 

Présentation financière 
 
 
Coût total TTC : 16 996 ½ 
 
Coût total HT : 15 894 ½ 
 
Assiette subventionnable :  16 996 ½ 
 
 
Plan de financement : 
 
CD VO ������½ 57,60 % 
$*(1&(�'(�/·($8�61 ������½ 42,40 % 
TOTAL TTC 16 996 ½ 100 % 
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FICHE DE SYNTHESE 

Présentation technique 

 

,QWLWXOp� GH� O·RSpUation : Favoriser le développement des circuits-courts et les 
changements de pratiques ² F156 
 
Localisation : 
&H�SURJUDPPH�FRQFHUQH�O·HQVHPEOH�GHV�FRPPXQHV�GX�WHUULWRLUH�GX�3DUF�QDWXUHO�UpJLRQDO�2LVH�² Pays 
de France ² 2LVH�HW�9DO�G·2LVH 
 
Mesures de la &KDUWH�DX[TXHOOHV�VH�UDWWDFKH�O·RSpUDWLRQ : 
Orientation 7 : Faire du Parc un territoire de « mieux-être » 

x Mesure 21 : Préserver la santé et le mieux-être des personnes  
¾ 21.5 6HQVLELOLVHU�HW� IDYRULVHU� O·DFFqV�j�XQH�DOLPHQWDWLRQ�VDLQH��pTXLOLEUpH�HW�GH�
TXDOLWp�V·DSSX\DQW�QRWDPPHQW�VXU�OHV�SURGXFWLRQV�ORFDOHV 

Orientation 8 : Accompagner le développement des activités rurales 

x Mesure 23 : Contribuer au dynamisme des activités agricoles 
¾ 23.1 Agri sur les enjeux agricoles spécifiques du territoire 
¾ 23.2 Accompagner les exploitants agricoles pour une meilleure prise en compte 
GHV�HQMHX[�ORFDX[�GDQV�O·DFWLYLWp�GH�SURGXFWLRQ 

¾ 23.4 Développer les réseaux de commercialisation en circuits courts 
¾ 23.5 Susciter le développement de nouvelles activités rurales 

 
-XVWLILFDWLRQ�SDU�UDSSRUW�j�O·REMHFWLI : 
&RPPH�O·RSpUDWLRQ�SUpFpGHQWH��FHWWH�DFWLRQ�D�SRXU�REMHW�GH�PHWWUH�HQ�±XYUH�OH�SURMHW�DOLPHQWDLUH�
territorial labellisé niveau 1 en novembre 2024, visant à développer les circuits-FRXUWV�HW�O·DOLPHQWDWLRQ�
locale. 
 
Nature et contenu du projet : 
6XLWH�j�O·pWXGH�WHUULWRULDOH�GH�VHQVLELOLWp�j�O·DJULFXOWXUH�ELRORJLTXH�PHQpH�HQ�����-2025, le Parc naturel 
régional Oise - Pays de France souhaite mettre en place une dynamique impulsant les changements de 
pratiques sur son territoire tout en accompagnant OH�PDLQWLHQ�HW�OH�GpYHORSSHPHQW�G·DFWLYLWps��&·HVW�
GDQV�FH�VHQV�TX·LO�HVW�SURSRVp�GH�WUDYDLOOHU�DYHF�OHV�SDUWHQDLUHV�ORFDX[�DX[�FKDQJHPHQWV�GH�SUDWLTXHV�
VXU�OH�WHUULWRLUH�DYHF�OD�PLVH�HQ�±XYUH�GHV�DFWLRQV�VXLYDQWHV : 
 

1) $FFRPSDJQHU�j�O·DPpOLRUDWLRQ�GHV�SUDWLTXHV�HQ�SUHQDQW�HQ�FRPSWH�OHV�HQMHX[�HQYLURQQHPHQ�

taux 

'DQV� XQ� SUHPLHU� WHPSV�� LO� VHUD� TXHVWLRQ� G·RUJDQLVHU� �� UHQFRQWUHV� WKpPDWLTXHV� j� GHVWLQDWLRQ� GHV�
agriculteurs GH� O·2LVH�HW�GX�9DO�G·2LVH�en vue G·LPSXOVHU� OHV�FKDQJHPHQWV�GH�SUDWLTXHV�DX�VHLQ�GHV�
exploitations. Ces rencontres pourront prendre différentes formes : démonstration, réunion 
G·LQIRUPDWLRQ��HWF� 
 
En complément, deux visites de ferme seront organisées : 

Ý �� YLVLWH� G·H[SORLWDWLRQ� PHWWDQW� HQ� SODFH� GHV� SUDWLTXHV� DJULFROHV� LQQRYDQWHV� TXL� SHXYHQW� rWUH�
dupliquées sur les exploitations du territoire ; 

Ý ��YLVLWH�G·XQ�H[SORLWDQW�HQ�DJULFXOWXUH�ELRORJLTXH�TXL�WpPRLJQHUD�GH�VRQ�H[SpULHQFH� 
 
2 formations seront proposées aux agriculteurs GH�O·2LVH�HW�GX�9DO�G·2LVH SHUPHWWDQW�G·DSSRUWHU�GH�
O·LQIRUPDWLRQ�FRQFUqWH�HQ�OLHQ�DYHF�OHV thématiques abordées lors des rencontres et visites. 
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Ces rencontres, visites et formations seront organisées en partenariat avec Bio en Hauts-de-France, 
les Chambres G·$JULFXOWXUH� GH� O·2LVH HW� G·,OH-de-France et le Parc naturel régional Oise - Pays de 
France.  
 

2) $FFRPSDJQHU�j� O·DPpOLRUDWLRQ�GHV�SUDWLTXHV�SRXU�DVVXUHU� OD�SpUHQQLVDWLRQ�GHV�H[SORLWDWLRQV�

agricoles 

Pour rappel, le Parc naturel régional Oise - 3D\V�GH�)UDQFH�D�LQVFULW�GDQV�VD�&KDUWH�O·REMHFWLI�VXLYDQW : 

80% des exploitations sont engagées dans une démarche environnementale (disposition 23.2 : accom-

SDJQHU�OHV�H[SORLWDQWV�DJULFROHV�SRXU�XQH�PHLOOHXUH�SULVH�HQ�FRPSWH�GHV�HQMHX[�ORFDX[�GDQV�O·DFWLYLWp�

de production).  

 

(Q�SOXV�GH�O·DFFRPSDJQHPHQW�DX[�FKDQJHPHQWV�GH�SUDWLTXH��LO�HVW�SURSRVp�de soutenir les exploitations 

GpMj�HQJDJpHV�GDQV�XQH�GpPDUFKH�UHVSHFWXHXVH�GH�O·HQYLURQQHPHQW�DYHF�OD�PLVH�HQ�SODFH�G·DFFRPSD�

gnements (individuels ou collectifs). Ces derniers permettront GH�UpDOLVHU�XQ�GLDJQRVWLF�G·H[SORLWDWLRQ�

HQ�YXH�G·DQDO\VHU�HW de proposer une solution aux problématiques identifiées��GDQV�O·REMHFWLI�GH�main-

tenir les activités en place.  

 

Ces accompagnements V·DGUHVVHURQW�DX[�H[SORLWDQWV�DJULFROHV�GH� O·2LVH�HW�GX�9DO�G·2LVH�HW� seront 
animés par Bio en Hauts-de-France, les Chambres G·$JULFXOWXUH� GH� O·2LVH� HW� G·,OH-de-France et 
Initiatives Paysannes.  
 
 
MDvWUH�G·RXYUDJH :  SM du Parc naturel régional Oise ² Pays de France  
 
Maîtres G
±XYUH��� ChambreV�G·DJULFXOWXUH, Bio en Haut de France, Initiatives paysannes 
 
Date de commencement de l'opération : avril 2026 
 
Durée GH�O·DFWLRQ : 24 mois 

 
Présentation financière 

 
Coût total TTC : 37 052 ½ 
 
Coût total HT : 33 567 ½ 
 
Assiette subventionnable :  37 052 ½ TTC 
 
Plan de financement : 
 
CD 95 ������½ 21,10 % 
$JHQFH�GH�O·HDX �������½ 78,90 % 
TOTAL TTC 37 052 ½ 100 % 
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FICHE DE SYNTHESE 
 

Présentation technique 

 
,QWLWXOp�GH�O·RSpUDWLRQ : Programmes pédagogiques à destination des scolaires 
« Une action pour mon Parc, une action pour ma Planète »  ² F165 
 
Localisation : 
Communes du Parc naturel régional Oise-Pays de France 
 
Mesures du projet de Charte auxquelles se UDWWDFKH�O·RSpUDWLRQ : 

Orientation 11 : Sensibiliser et éduquer pour impliquer les publics dans le projet de 
territoire 

x Mesure 32 : « Eduquer et impliquer dès le plus jeune âge ».  

o �������,QWpJUHU�O·pGXFDWLRQ�DX�WHUULWRLUH�HW�DX�GpYHORSSHPHQW�GXUDEOH�GDQV�OH�SDUFRXUV�
scolaire de chaque élève 

 

o �������&UpHU�HW�SURPRXYRLU�XQ�UpVHDX�G·pFR-écoles, ouvertes sur leur territoire 
 
-XVWLILFDWLRQ�SDU�UDSSRUW�j�O·REMHFWLI : 
Permettre aux enfants de devenir des citoyens engagés, conscients de leur responsabilité individuelle 
HW�FROOHFWLYH�SDVVH�SDU� OD�VHQVLELOLVDWLRQ�� O·pGXFDWLRQ�PDLV�DXVVL�SDU�XQ�DSSUHQWLVVDJH�HW�XQH�PLVH�HQ�
SUDWLTXH��GqV�OH�SOXV�MHXQH�kJH��GH�FRPSRUWHPHQWV�UHVSHFWXHX[�GH�O·HQYLURQQHPHQW� 
Ces apprentissages doivent se faire au quotidien et être présents dans les différents lieux fréquentés 
SDU�OHV�HQIDQWV���PDLVRQ�PDLV�DXVVL�pFROHV��FHQWUHV�GH�ORLVLUV��ELEOLRWKqTXHV��FHQWUHV�FXOWXUHOV«�GDQV�
XQH� ORJLTXH�G·LPSOLFDWLRQ�HW�GH�PLVH�HQ�SUDWLTXH�GH�JHVWHV�pFRFLWR\HQV��TXL�SRXUURQW� DLQVL� GHYHQLU�
habituels. &Op�GH� O·HQJDJHPHQW� IXWXU�HQ�IDYHXU�GX�WHUULWRLUH�HW�GH� O·HQYLURQQHPHQW�� OD�VHQVLELOLVDWLRQ�
des plus jeunes, citoyens de demain, est donc indispensable à la réussite du projet de territoire du 
Parc naturel régional et à sa pérennisation à long terme.  
 
Nature et contenu du projet : 
$YHF� OD�PLVH� HQ�±XYUH� GH� OD� VHFRQGH� FKDUWH� GX� 3DUF naturel régional, de nouveaux programmes 
pédagogiques intitulés « Une action pour mon Parc, une action pour ma Planète » ont été déployés 
sur le  territoire du Parc naturel régional depuis la rentrée scolaire de septembre 2020. Ils 
permettent G·DFFRPSDJQHU�OHV�HQVHLJQDQWV�GDQV�OD�PLVH�HQ�±XYUH�GH�SURMHWV�DQQXHOV�RX�SOXULDQQXHOV�
alliant des phases G·DSSUHQWLVVDJHV scientifiques et techniques, de réflexion, G·H[SpULPHQWDWLRQ�� GH�
PLVH�HQ�SUDWLTXH�G·XQH�RX�SOXVLHXUV�DFWLRQV�FRQFUqWHV et de valorisation du projet. Les élèves sont 
impliqués à chaque étape du projet.  
 

Objectifs des programmes :  
/·objectif de ces programmes, alliant sensibilisation et mise en pratique, est de permettre aux élèves 
GH�IDLUH�O·H[SpULHQFH��GqV�OH�SOXV�MHXQH�kJH��G·XQH�FLWR\HQQHWp�DFWLYH�HQ�SDUWLFLSDQW�j�OD�PLVH�HQ�SODFH�
G·DFWLRQV�FRQFUqWHV�HQ�IDYHXU�GH�O·HQYLURQQHPHQW��WULHU�OHV�GpFKHWV�GH�O·pFROH��pFRQRPLVHU�O·HDX��O·pQHUJLH��
favoriser la biodiversité, etc.) au sein de leur école ou de leur commune.  
 

Ce programme éducatif est pJDOHPHQW�O·RFFDVLRQ��SRXU�OH�3DUF�naturel régional :  
x de sensibiliser les parents et familles, 

x GH� VRXWHQLU� O·pFRQRPLH� GH� SUR[LPLWp� SDU� O·LPSOLFDWLRQ� GHV� DFWHXUV� pGXFDWLIV� HW� DVVRFLDWLIV�
locaux au sein des programmes pédagogiques développés. 
 

1DWXUH�HW�FRQWHQX�GHV�SURJUDPPHV��PRGDOLWpV�G·DFFRPSDJQHPHQW :  
Les programmes, leur contenu, leur suivi sont PHQpV�HQ�SDUWHQDULDW�DYHF�O·(GXFDWLRQ�QDWLRQDOH�HW�OHV�
structures éducatives partenaires du Parc naturel régional. /HV�HQVHLJQDQWV�VRQW�j�O·RULJLQH�GX�SURMHW��
choisissent le thème principal de travail, formalisent les objectifs, décident des modalités de travail au 
sein de leur classe, choisissent les animations et sorties.  
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Ces animations sont prises en charge financièrement par le Parc naturel régional, mais pas les 
GpSODFHPHQWV� HQ� FDU�� 8Q� QRPEUH� OLPLWH� G·DQLPDWLRQV� SDU� SURMHW� est fixé pour chaque classe 
participante. Le nombre maximum de projets pouvant être accompagnés est décidé chaque année 
par le Parc naturel régional HQ�IRQFWLRQ�GH�O·HQYHORSSH�ILQDQFLqUH�GRQW�LO�GLVSRVH� 
 

Soutien pédagogique, technique et financier du Parc naturel régional :  
3RXU�IDYRULVHU�O·pPHUJHQFH�GH�WHOV�SURMHWV�SDUWLFLSDWLIV�HW�FRQFUHWV��OH�3DUF naturel régional :  

- apporte une aide au montage et au suivi du projet, en éditant notamment un guide éducatif, 
permettant aux enseignants de formaliser leur projet, 

- propose de former les enseignants aux thématiques développées, 
- assure un accompagnement technique, pédagogique et financier tout au long du projet, 
- assure le lien entre les enseignants et les différents acteurs locaux,  
- GpYHORSSH�GHV�RXWLOV�SpGDJRJLTXHV�TX·LO�IRXUQLt aux enseignants porteurs de projets, 
- organise, en partenariat avec chaque enseignant, un moment de valorisation du projet mené 

(et y convie les parents des élèves participants, les élus communaux, les partenaires),  
- réalise un « Journal des Ecoles écocitoyennes ª�DILQ�GH�YDORULVHU�O·HQVHPEOH�GHV�SURMHWV. 

 

Cette demande concerne :  
- O·DFWXDOLVDWLRQ� GX� JXLGH� pGXFDWLRQ� j� GHVWLQDWLRQ� GHV� HQVHLJQDQWV en mai/juin 2026 (guide 

pédagogique 2026/2027), 
- le démarrage de nouveaux projets pour 20 nouvelles classes à partir de septembre 2026 

(rentrée scolaire 2026/2027) : financement des animations et ateliers pédagogiques qui 
auront lieu de octobre 2026 à mars 2027, 

- O·DFFRPSDJQHPHQW��G·DYULO�j�MXLQ����7, des actions concrètes et de la valorisation des projets. 
- /D�UpDOLVDWLRQ�G·XQ�OLYUHW�SpGDJRJLTXH�GpFRXYHUWH�GX�315�SRXU�OHV�pOqYHV de CE2 à CM2  
- OD�UpDOLVDWLRQ�G·XQ�« Journal des écoles écocitoyennes » en mai 2027, 
- O·DFKDW�GH�PDWpULHO��OLYUHV HW�O·LPSUHVVLRQ�GH�GRFXPHQWV�SRXU�O·DFFRPSDJQHPHQW�GHV�SURMHWV. 

 
 
0DvWUH�G·RXYUDJH : SM Parc naturel régional 
 

0DvWUH�G
±XYUH�� Prestataires extérieurs 
 

Date de commencement de l'opération : avril 2026 
 

Durée GH�O·DFWLRQ : 12 mois 
 

Présentation financière 
 
Coût total TTC : 42 264 ½ 
  
Coût total HT : 35 303 ½ 
 
Assiette subventionnable :  42 264 ½ TTC 
 
CD VO 6 856 ½ 16,22 % 
CR HDF 35 408 ½ 83 78 % 
TOTAL TTC 42 264 ½ 100 % 
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FICHE PROJET PNR VEXIN FRANÇAIS 

CONTRIBUTION A LA GESTION DES ESPACES NATURELS SENSIBLES  

 

CONTEXTE 

x Charte du Parc Axe 1 : MDvWULVHU�O·HVSDFH�HW�FRQIRUWHU�ses patrimoines  

Une des missions principales du Parc naturel régional du Vexin français est de préserver la 

biodiversité de son territoire, 

x /H�GpSDUWHPHQW�GX�9DO�G·2LVH�GpYHORSSH�XQH�SROLWLTXH�G·(VSDFHV�1DWXUHOV�6HQVLEOHV�GRQW�

O·REMHFWLI� HVW� OD� SUpVHUYDWLRQ� GH� OD� ELRGLYHUVLWp� GX� WHUULWRLUH� DLQVL� TXH� OD� VHQVLELOLVDWLRQ� HW�

O·pGXFDWLRQ�GX�SXEOLF�VXU�OHV�WKpPDWLTXHV�GH�OD�GpFRXYHUWH�HW�GH�OD�SURWHction des milieux 

naturels.  

SITUATION INITIALE 

Depuis plusieurs années le Parc naturel régional du Vexin français et le Conseil Départemental 

GX�9DO�G·2LVH�RQW�pWDEOL�XQ�SDUWHQDULDW�SRXU�OD�PLVH�HQ�±XYUH�GH�OD�SROLWLTXH�©�(VSDFHV�1DWXUHOV�

Sensibles » sur le secteur géographique du Vexin.  

/D�PLVVLRQ�FRQFHUQH�O·HQVHPEOH�GHV�(16�����j�FH�MRXU��SUpVHQWV�VXU�OH�SpULPqWUH�GX�315� 

Le poste de technicien ENS HVW� LQWpJUp� j� O·pTXLSH� GX� 3DUF� mais travaille en interrelation 
SHUPDQHQWH� DYHF� OHV� WHFKQLFLHQV� GX� 'pSDUWHPHQW� HW� V·DSSXLH� VXU� OHV� FRPSpWHQFHV�
SOXULGLVFLSOLQDLUHV�GH�O·pTXLSH�GX�3DUF� Il partage son temps entre les deux structures.  

 

OBJECTIFS DU PROJET 

Cette mission, menée au sein du pôle Environnement du Parc, comporte trois volets principaux 

plus ou moins développés en fonction des années : 

 - )RXUQLU�XQ�DSSXL�WHFKQLTXH�HW�VFLHQWLILTXH�j�O·pTXLSH�(16�GX�'pSDUWHPHQW�SRXU�OD�JHVWLRQ�

conservatoire des sites,  

- Développer des actions avec les acteurs locaux et le grand public pour faire connaître les 

sites, leurs enjeux et la gestion pratiquée.  

- Mettre HQ�±XYUH�Ges actions transversales inter-ENS 

 

DESCRIPTIF DU PROJET 

 
/·animation ENS SRXU�O·DQQpH����6 comprend les volets suivants : 

9 5pDOLVDWLRQ�G·LQYHQWDLUHV�HW�GH�VXLYLV�QDWXUDOLVWHV�GHV�VLWHV��HQ�OLHQ�DYHF�OHV�SDUWHQDLUHV�

scientifiques, conventionnés avec le Département,  

9 $SSXL�j�O·pTXLSH�GX�'pSDUWHPHQW�SRXU�OD�JHVWLRQ�GHV�VLWHV��OD�GpILQLWLRQ�HW�O·RULHQWDWLRQ�
des pratiques de gestion et de restauration écologique, 

9 Participation aux comités de pilotage locaux, 

9 'pYHORSSHPHQW� G·DFWLRQV� G·DQLPDWLRQV�� GH� VHQVLELOLVDWLRQ�� GH� IRUPDWLRQ�� YHUV� OHV�
scolaires, le grand public, et conception des supports pédagogiques nécessaires, 

9 2UJDQLVDWLRQ�HW�PLVH�HQ�±XYUH�GH�FKDQWLHUV�EpQpYROHV�HW�GH�FKDQWLHUV�pFROHV��O\FpHV�
SURIHVVLRQQHOV��pWXGLDQWV«�� 

 

INDICATEURS 

 
Les indicateurs retenus pour mesurer l'efficacité de cette opération sont les suivants :  
--Bilan des inventaires naturalistes  
- le nombre d·DQLPDWLRQV�HW�GH�FKDQWLHUV�UpDOLVp�HW�OH�QRPEUH�GH�SDUWLFLSDQWV  
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-le nombre de supports réalisés 

 

BUDGET 

 
Le budget prévisionnel est de 11 250 ½ SRXU�O·année 2026 dans le cadre de la convention 
PNR/ &RQVHLO�GpSDUWHPHQWDO�GX�9DO�G·2LVH,  

 
 

CALENDRIER 

 
Les actions seront conduites entre le 1er janvier et le 31 mars 2026. 
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35(),*85$7,21�'·81�*(23$5& 

 

CONTEXTE 

x Charte du Parc Axe 1 : MDvWULVHU�O·HVSDFH�HW�FRQIRUWHU�ses patrimoines  

Une des missions principales du Parc naturel régional du Vexin français est de préserver la 

biodiversité et la géodiversité de son territoire, 

x /H�GpSDUWHPHQW�GX�9DO�G·2LVH�GpYHORSSH�XQH�SROLWLTXH�G·(VSDFHV�1DWXUHOV�6HQVLEOHV�GRQW�

O·REMHFWLI�HVW�OD�SUpVHUYDWLRQ�GH�OD�ELRGLYHUVLWp�et de la géodiversité du territoire ainsi que la 

VHQVLELOLVDWLRQ� HW� O·pGXFDWLRQ� GX� SXEOLF� VXU� ces thématiques. Le territoire du Parc et ses 

marges proches FRPSUHQDQW� GH� QRPEUHX[� VLWHV� JpRORJLTXHV� G·LQWpUrW�� XQ� SURMHW� GH�

labellisation « Géoparc ª�HVW�HQ�FRXUV�G·pWXGH�HQ�SDUWHQDULDW�DYHF�O·XQLYHUVLWp�&<��   

SITUATION INITIALE 

En 2025 et début 2026 le département, le Parc et O·8QLYHUVLWp�CY ont entamé un travail de 

réflexion et de concertation avec les acteurs territoriaux potentiellement concernés par le 

projet de Géoparc, et co-encadré un stage de 6 mois GRQW�O·REMHFWLI�pWDLW�G·pWDEOLU�XQH�pWXGH�

GLDJQRVWLF�SRXU�OD�SUpILJXUDWLRQ�G·XQ�GRVVLHU�GH�FDQGLGDWXUH�DXSUqV�GH�O·81(6&2� 

Ce travail a notamment permis de caractériser les particularités géologiques, de recenser les 

VLWHV� HW� REMHWV� JpRORJLTXHV� G·LQWpUrWV�� GH� OLVWHU� OHV� DFWLRQV� GpMj� PHQpHV� SRXU� YDORULVHU� FH�

patrimoine. Il reste maintenant un important travail à réaliser pour préciser le périmètre 

JpRJUDSKLTXH� GX� SURMHW�� GpILQLU� XQ� YpULWDEOH� SODQ� G·DFWLRQ� HW� SRXUVXLYUH� OD� FRQFHUWDWLRQ�

entamée avec les acteurs territoriaux.  

&HWWH�PLVVLRQ�SRXUUDLW�IDLUH�O·REMHW�G·XQH�YDFDWLRQ�GH���PRLV�DX�VHLQ�GH�O·pTXLSH�GX�3DUF��DYHF�

XQH�LQWHUUHODWLRQ�SHUPDQHQWH�DYHF�OH�VHUYLFH�(16�GX�GpSDUWHPHQW�HW�O·8QLYHUVLWp�&<� 

OBJECTIFS DU PROJET 

Cette mission, menée au sein du pôle Environnement du Parc, comporte trois volets principaux: 

 - 6·DSSURSULHU� OH� GLDJQRVWLF� UpDOLVp� GDQV� OH� FDGUH� GX� VWDJH� GH� �� PRLV� HW� SRXUVXLYUH� OD�

FRQFHUWDWLRQ�G·DFWHXUV� 

- (ODERUHU� XQ� SURJUDPPH� G·DFWLRQV� KLpUDUFKLVpV� HQ� YXH� GH� O·REWHQWLRQ� GX� ODEHO� *pRSDUF�

PRQGLDO�GH�O·81(6&2� 

- 0HWWUH�HQ�±XYUH�OH SURJUDPPH�G·DFWLRQV� 

DESCRIPTIF DU PROJET 

Cette mission comporte les volets suivants : 

 
- Rencontrer les partenaires institutionnels, associatifs ou privés potentiellement intéressés 

HW�LGHQWLILHU�OHXU�LQWpUrW�HW�W\SH�G·LPSOLFDWLRQ�SRVVLEOHV�SRXU�OH�SURMHW ; 
- &RQWDFWHU�G·DXWUHV�JpRSDUFV�GpMj�ODEHOOLVpV�RX�HQ�SURMHW�HW�UHOHYHU�OHV�RSSRUWXQLWpV�GH�

mise en réseau (ex : similitude ou complémentarité des étages géologiques). 
- Proposer un périmètre SRXU� FH� SURMHW�� FRKpUHQW� G·XQ� SRLQW� GH� YXH� JpRORJLTXH�� TXL�

SRXUUD�V·DIIUDQFKLU�GHV�OLPLWHV�DGPLQLVWUDWLYHV��9H[LQ�IUDQoDLV�DX�VHQV�GH�VHV�FDUDFWpULV�
tiques géologiques et paysagères ; 

- Proposer un système de gouvernance (ex : comité de pilotage et/ou comités tech-
niques, thématiques ou territorialisés) et une forme de contractualisation (ex : lettre 
G·HQJDJHPHQW��FRQYHQWLRQ��RX�HQFRUH�FKDUWH��YRLUH�FUpDWLRQ�G·XQH�DVVRFLDWLRQ� afin 
GH�JDUDQWLU�O·LPSOLFDWLRQ�GH�WRXV�OHV�DFWHXUV du territoire ; 

- Proposer des pistes de financements possibles, notamment les fonds européens ; 
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- Concevoir une arborescence enjeux > objectifs à long terme > objectifs à moyen 

terme > actions ; 
- Rédiger les fiches actions, en identifiant le calendrier, les acteurs concernés et les bud-

gets nécessaires.  
- Animer des groupes de travail DYHF�OHV�DFWHXUV�GX�WHUULWRLUH�HW�RX�G·DXWUHV�JpRSDUFV ; 
- Mettre en place des indicateurs de suivi du projet et rédiger des bilans ; 
- Proposer des actions de communication et des animations dédiées autour du projet. 

 

INDICATEURS 

Les indicateurs retenus pour mesurer l'efficacité de cette opération sont les suivants :  
--Eléments du dossier de candidature au label Géoparc finalisés   

- (WDW�GHV�OLHX[�GH�OD�FRQFHUWDWLRQ�DYHF�OHV�DFWHXUV�SRXU�OD�GpILQLWLRQ�G·XQH�JRXYHUQDQFH�GX�
Géoparc 
- Etat des lieux des recherches de financements pour le projet  

 

BUDGET 

Le budget prévisionnel est de �������½ SRXU�O·année 2026 dans le cadre de la convention 
PNR/ &RQVHLO�GpSDUWHPHQWDO�GX�9DO�G·2LVH,  

 

CALENDRIER 

Les actions seront conduites entre le 1er juin et le 30 novembre 2026.  
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ANIMATION DU PROGRAMME AGRO-ENVIRONNEMENTAL ET CLIMATIQUE 

(PAEC) DU VEXIN 

 

CONTEXTE 

 

x Charte du Parc Axe 1 : MDvWULVHU�O·HVSDFH�HW�FRQIRUWHU�ses patrimoines ² article 6-7 : mettre 

HQ�±XYUH�GHV�SUDWLTXHV�DJULFROHV�UHVSHFWXHXVHV�GH�O·HQYLURQQHPHQW� 

x Charte du Parc Axe 2 : Promouvoir un développement agricole, touristique et économique 

GXUDEOH��PRWHXU�G·XQH�YLH�ORFDOH�GH�TXDOLWp�² article 13-3 : par la gestion environnementale 

et paysagère des exploitations.  

x Depuis les premiers dispositifs agro-environnementaux dans les années 1996, le Parc a 

WRXMRXUV� SRUWp� O·DQLPDWLRQ� GHV�PHVXUHV� VXU� VRQ� WHUULWRLUH�� 3OXW{W� FLEOp� VXU� OHV� pOHYHXUV� DX�

début, les programmes de mesures se sont succédé (OLAE, CTE, PRAIRIE, 0$(7��0$(&«��

et ont évolués au fil du temps, pour FRQFHUQHU�DXMRXUG·KXL�O·HQVHPEOH�GHV�H[SORLWDQWV�GX�

territoire.   

x Le Parc V·HVW�LQVFULW�GDQV�FHWWH�G\QDPLTXH�HQ�SRUWDQW�XQ�QRXYHDX�PAEC 2023 ² 2027 (ce 
dispositif est piloté par la DRIAF). Le département a contribué au financement de 
O·DQLPDWLRQ� GX� 3$(&�porté par le Parc pour les années 2023, 2024 et 2025. ,O� V·DJLW� GH�
reconduire ce dispositif pour 2026.  

 

SITUATION INITIALE 

Pour rappel, le PAEC 2023 ² 2027 répond à deux enjeux prioritaires du territoire : Préservation 

de la ressource en eau et de la biodiversité.  

Le périmètre du programme englobe :  

-OH� WHUULWRLUH�GX�3DUF�GDQV� VRQ�HQWLqUHWp�\�FRPSULV� OHV�$LUHV�G·$OLPHQWDWLRQ�GH�&DSWDJH�� -les 

communes yvelinoises de la confluence Epte-Seine (Bennecourt et Limetz-Villez) les communes 

ERUGDQW� OD� 6HLQH� HW� O·2LVH� DX� QRUG� (VW� GX� WHUULWRLUH. Toutes ces communes figurent dans le 

SpULPqWUH�G·pWXde de la future Charte du Parc, 

-les 13 communes de la Communautél d·agglomération de Cergy Pontoise (CACP) (en lien 

avec le Projet Alimentaire territorial Cergy-9H[LQ�� XQH� GHV� DFWLRQV� SRUWDQW� VXU� O·DJUL-

environnement), 

Soit au total une superficie de SAU de 43 450 ha et près de 400 exploitants, signataires potentiels 

de MAEC.  

Des partenariats existent avec les porteurs de projet limitrophes du territoire et permettent de 

définir précisément la répartition du portage des actions sur les secteurs dont les périmètres se 

recoupent. ,O�V·DJLW�QRWDPPHQW : 

-Du SIEVAM, porteur du contrat Eau et Climat du Vexin jusque fin 2025, et en cours de 

UHFRQGXFWLRQ� G·XQ� QRXYHDX� FRQWUDW� SRXU� OD� SpULRGH� ����-2030 dont le Parc et le Conseil 

départemental sont signataires.   

-D·,OH�GH�)UDQFH�1DWXUH��$(9���SRUWHXU�G·XQ�3$(&�ELRGLYHUVLWp�FLEOp�VXU�O·°GLFQqPH criard, sur 

le site Natura 2000 dont ils sont opérateurs : boucles de Moisson, Guernes et forêt de Rosny.  
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-De la Communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise et de Suez Eau France sur les AAC 

yvelinoises��pJDOHPHQW�SRUWHXUV�G·XQ�FRQWUDW�(DX�HW�&OLPDW�SRXU�FH�WHUULWRLUH et donc le Parc 

est partenaire. 

3DU�DLOOHXUV��OD�&KDPEUH�G·$JULFXOWXUH�HW�OD�),&,)�SRUWHnt sur le Vexin des mesures ciblées sur la 

préservation des sols et la gestion de la faune sauvage (gibier). 

Le Programme comprend une quinzaine de mesures, sélectionnées dans la liste établie au 

niveau national. Le choix des mesures est établi en fonction des grands enjeux du territoire et 

des pratiques agricoles en cours, avec un objectif de progression. 

Les mesures concernent le maintien ou la création des surfaces en herbe, la réduction des 

intrants, la création de couverts biodiversité, le maintien des éléments du paysage. Toutes les 

mesures donnent lieu à une rémunération établie au niveau national en fonction de la nature 

des engagements.  

/HV� H[SORLWDQWV� V·HQJDJHQW� VXU� GHV� FRQWUDWV� GH� �� DQV� HW� GRLYHQW� VXLYUH� GHV� IRUPDWLRQV�

obligatoires.  

Les premières années de contractualisation ont permis G·HQJDJHU�XQH�FHQWDLQH�GH�FRQWUDWV�

sur plus de 1000 ha.  

 

OBJECTIFS DU PROJET 

 
x Maintenir et restaurer les grandes trames écologiques du territoire, en particulier les 

trames herbacées (prairies calcicoles et prairies humides) et les linéaires de haies, 
vergers dans la trame agricole 

x 3UpVHUYHU�OD�TXDOLWp�GH�OD�UHVVRXUFH�HQ�HDX�VXU�OHV�$$&�HW�GDQV�O·HQVHPEOH�GHV�EDVVLQV�
versants  

x (QFRXUDJHU�OH�PDLQWLHQ�G·XQH�DFWLYLWp�DJULFROH�GXUDEOH 

 

DESCRIPTIF DU PROJET 

 
/H�SRUWDJH�GH�O·DQLPDWLRQ�GX�3$(&�SRXU�O·DQQpH����6 comprend les volets suivants : 
 
-la communication et l·information sur le programme (organisation de rlunions par secteur en 

lien avec les DDT, rubrique sur le site internet du ParF«), 
-la réalisation des entretiens individuels et des diagnostics d·exploitation prlalables aux futurs 

contrats pour la campagne 2026 �YLVLWHV�G·H[SORLWDWLRQ��FDUWRJUDSKLH�GHV�SDUFHOOHV�pOLJLEOHV«��

pour les exploitants demandeurs, 
- O¶accompagnement technique et administratif des exploitants en lien avec les DDT pour le 
montage effectif des contrats 
- le suivi administratif et technique du projet pour le territoire : échanges avec les partenaires 
et porteurs de projet limitrophes, conventions, veille technique et juridique sur les cahiers des 
charges des mesures tout au long de la mise en ±XYUH�du programme, bilans annuels pour la 

DRIAF, participation aux réunions de Comités régionaux (CRAEC)  
-O·RUJDQLVDWLRQ�Ges formations pour les exploitants (obligatoires et facultatives) 
-la mise en place G·un suivi/lvaluation du projet sur les plans écologique et agronomique 

-l·RUJDQLVDWLRQ�GH�O·achat et de la diffusion de graines pour les mesures couvert biodiversité 
-faire le lien avec le contrat eau et climat et le projet alimentaire territorial (participation à 
certaines réunions ou groupes techniques 

- OH�GpYHORSSHPHQW�G·XQH�G\QDPLTXH�GH�ILOLqUHV�j�EDV�QLYHDX�G·LQWUDQWV 
Ces actions sont réalisées en grande partie en interne par un animateur à temps plein pour la 
durée du programme HW�DYHF�O·LPSOLFDWLRQ�SRQFWXHOOH�GHV�FKDUJpV�GH�PLVVLRQ�ELRGLYHUVLWp�HW�
Natura 2000 du Parc. Les formations, les bilans phytos, les groupes de travail sur les mesures eau, 
sont en partie sous-traités à des prestataires spécialisés. 
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INDICATEURS 

 
Les indicateurs retenus pour mesurer l'efficacité de cette opération sont les suivants :    
-le nombre de contrats engagés avec les exploitants agricoles par types de mesures,  
-le nombre de formations réalisées et le nombre de participants à ces formations,  
-OH�PDLQWLHQ�HW�O·pYROXWLRQ�HQ�VXSHUILFLH�GHV�VXUIDFHV�HQ�KHUEH 
-OH�VXLYL�GH�OD�TXDOLWp�GH�O·HDX�VXSHUILFLHOOH�HW�VRXWHUUDLQH�GX�WHUULWRLUH� 

 

BUDGET 

 
Le budget prévisionnel est de 65 000 ½ SRXU� O·année 2026 dont 50 000 ½ pour le poste 
G·DQLPDWHXU et 15 000 ½�HQ�SUHVWDWLRQV. La répartition budgétaire est la suivante : 
-21 ���� ½� GDQV� OH� FDGUH� GH� OD� FRQYHQWLRQ� 315�� &RQVHLO� GpSDUWHPHQWDO� GX� 9DO� G·2LVH,  
-3�����½�SDU�O·$(61 (pour le poste) et 9 000 ½�G·DXWRILQDQFHPHQW�3DUF. 

 
 

CALENDRIER 

 
Début des actions en janvier 2026. 
NB : Le PAEC a une durée de 5 ans. Par conséquent, cette action pourrait être reconduite dans 
les années suivantes��MXVTX·HQ�����.  Une nouvelle demande de cofinancement a été faite par 
le Parc DXSUqV�GH�O·$(61�GDQV�OH�FDGUH�GX�FRQWUDW�(DX�HW�FOLPDW�SRUWp�SDU�OH�6,(9$0�SRXU�OD�

période 2026-2030 dans le cadre du 11e SURJUDPPH�GH�O·$JHQFH�� 
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PROJET ALIMENTAIRE TERRITORIAL - 2026 

 

CONTEXTE 

 

x Charte du Parc, Axe 2 : Promouvoir un développement agricole, touristique et 

pFRQRPLTXH�GXUDEOH��PRWHXU�G·XQH�YLH�ORFDOH�GH�TXDOLWp� 

x Convention FDGUH�HQWUH�OH�&RQVHLO�'pSDUWHPHQWDO�GX�9DO�G·2LVH�HW�3DUF�QDWXUHO�UpJLRQDO�

du Vexin français, Axe 3 ��$FFRPSDJQHPHQW�j�O·pYROXWLRQ�GHV�SUDWLTXHV�DJULFROHV�au titre 

notamment des mesures agro-environnementales ou à la promotion et au développement 

des circuits-courts de vente 

x /D�&RPPXQDXWp�G·$JJORPpUDWLRQ�GH�&HUJ\-Pontoise (CACP) et le Parc naturel régional 

du Vexin français (PNRVF se sont engagés conjointement dans un Projet alimentaire 

territorial (PAT), labellisé niveau I en 2021 et de niveau II depuis avril 2024. Ce projet vise à 

rapprocher producteurs, transformateurs, distributeurs et consommateurs afin de 

développer les circuits courts de proximité et OD� TXDOLWp� GH� O·DOLPHQWDWLRQ�� WRXW� HQ�

répondant aux enjeux environnementaux et socio-économiques du territoire. Il implique 

O·HQVHPEOH�GHV�DFWHXUV��DJULFXOWHXUV��KDELWDQWV��HQWUHSULVHV��coopératives de distribution et 

FRPPHUFLDOLVDWLRQ�� OHV� FROOHFWLYLWpV� HW� VHUYLFHV� GH� O·(WDW�� OHV� RUJDQLVPHV� WHFKQLTXHV�� de 

GpYHORSSHPHQW��GH�UHFKHUFKH�HW�GH�O·HQVHLJQHPHQW��OHV�DFWHXUV�GH�O·pFRQRPLH�VRFLDOH�HW�

solidaire. Depuis 2022 le PAT bénéficie de co-ILQDQFHPHQW�GH�O·(WDW�GDQV�la mesure 13B du 

plan France Relance et en tant que PAT de niveau II en phase opérationnel, depuis 2024 

dans le cadre de la planification écologique.  

x Le PAT coordonne, accompagne, anime et impulse des actions à impact territorial (à 

O·pFKHOOH� GX� SpULPqWUH� GX� 3$7� HW� GHV� territoires limitrophes). Sur la thématique filière, 

O·REMHFWLI� HVW� G·accompagner les diversifications des exploitations face aux enjeux 

environnementaux et climatiques et le développement de productions viables et durables. 

La concertation des acteurs par thématique, permet de répondre aux enjeux spécifiques 

du territoire et de coconstruire XQ�SURJUDPPH�G·DFWLRQV�avec les partenaires et parties 

prenantes. La dernière réunion de travail « fabrique » sur la thématique filières a mis en 

H[HUJXH�O·LQWpUrW�GHV�SURGXFWHXUV�HW�SDUWHQDLUHV�SRXU�OH�GpSORLHPHQW�G·XQ�pYqQHPHQW�SUR�

à pro, facilitant la rencontre et le contact entre acheteurs et producteurs et artisans. Le 

format « marché » SRXU�FHW�pYqQHPHQW�SUR�j�SUR�D�VXVFLWp�O·LQWpUrW��/D�SURSRVLWLRQ�HVW�GRQF�

de coupler cet évènement pro à pro à la reconduite du marché de producteurs à 

destination du grand public.  

x Depuis le démarrage du projet, la logique multi-acteurs permet de créer des liens entre 

DFWHXUV�� SRXU� UpSRQGUH� DX[� HQMHX[� HW� EHVRLQV� GX� WHUULWRLUH� HQ� PDWLqUH� G·DOLPHQWDWLRQ�

durable��/·DSSXL�GH�VWUXFWXUHV�H[WpULHXUHV�SRXU�O·DQLPDWLRQ�GX�3$7�HVW�QpFHVVDLUH�DX�ERQ�

fonctionnement de cette logique, à la prise de recul, à la connaissance de retours 

G·H[SpULHQFHV�HW�j� O·DQLPDWLRQ�VSpFLILTXH�SDU�GHV�H[SHUWV : animation foncière (marché 

avec la SAFER Ile-de-)UDQFH���DSSXL�j�O·DQLPDWLRQ�GX�3$7��PDUFKp�DYHF�OH�EXUHDX�G·pWXGH�

&(5(6&2��« 

 

SITUATION INITIALE 

Le territoire du PAT :  

- le Parc naturel régional du Vexin français, une zone rurale peu dense, à vocation familiale 

mais avec une population vieillissante, un fort enjeu de mobilité (un territoire « voiture-
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dépendant »), un territoire agricole avec 43 400 ha de SAU majoritairement tourné vers la 

grande culture��HW�OD�SUpVHQFH�G·pOHYDJHV.  

- OD� &RPPXQDXWp� G·DJJORPpUDWLRQ� GH� &HUJ\-Pontoise, une zone urbaine dense, pôle 

G·HPSORL��pôle universitaire, à vocation familiale et avec des enjeux sociaux importants, 9 

quartiers prioritaires de la ville, mais aussi un territoire de production de 2 014 ha de SAU 

historiquement spécialisé en maraichage et horticulture. 

Les partenaires : 

- Collectivités : communes, EPCI, syndicats LQWHUFRPPXQDX[��« 

- Institutionnels : DRIAAF, Région Ile-de-France, CD95, CD78, AESN, $(9��« 

- Associations citoyennes ; Quelle Terre demain ? AMAP, Incroyables comestibles, la 

Sauvegarde, les foyers UXUDX[��« 

- $FWHXUV� GH� OD� UHFKHUFKH� HW� GH� O·HQVHLJQHPHQW : La Bergerie de Villarceaux, CY 

Université, ESSEC, INRAE, ARVALIS, lycées DJULFROHV��« 

- Acteurs économiques ; agriculteurs, transformateurs, coopératives agricoles, 

coopératives de distribution, VRFLpWpV�GH�UHVWDXUDWLRQ��pSLFHULHV�HW�*06«�� 

- Acteurs du développement �� &KDPEUH� G·$JULFXOWXUH� ,')�� *$%� ,')��GAL Seine Aval, 

7HUUH�GH�/LHQV��6$)(5��OHV�&KDPSV�GHV�SRVVLEOHV« 

 

Une contractualisation de ces partenariats :  

convention cadre PNR VF ² CACP 

convention DYHF�OD�&KDPEUH�G·$JULFXOWXUH�G·,OH-de-France 

convention avec Terre de Liens 

convention avec les Champs des Possibles 

marché avec la SAFER Ile-de-France pour OD�PLVH�HQ�±XYUH�GH O·DQLPDWLRQ�IRQFLqUH, 

marché DYHF�OH�EXUHDX�G·pWXGH�&(5(6&2�SRXU�O·DSSXL�j�O·DQLPDWLRQ�GX�3$7� 

 

OBJECTIFS DU PROJET 

 

Le PAT repose sur 5 ambitions thématiques pour lesquelles des actions spécifiques sont menées 

par les porteurs (CACP et PNR) et/ou les partenaires :  

- Une agriculture ancrée dans son territoire (adaptation, diversification, installation-

transmission, foncier) 

- Vers la transition des systèmes agricoles pour préserver la qualité des ressources 

naturelles et de la santé (changement de pratiques, filières alimentaires, filières à Bas Niveau 

G·,QWUDQW��DWWpQXDWLRQ�GX�FKDQJHPHQW�FOLPDWLTXH� 

- Soutien à la création de filières (outils de transformation, commercialisation des produits 

locaux, circuits-courts, logistique) 

- 'pYHORSSHPHQW�G·XQ�UHVWDXUDWLRQ�FROOHFWLYH�ORFDOH�HW�DFFHVVLELOLWp�j�XQH�DOLPHQWDWLRQ�

saine et de qualité (produits locaux en restauration collective, formations des professionnels, 

accessibilité) 

- )RUPHU� HW� FUpHU� GHV� HPSORLV� SRXU� OHV� PpWLHUV� GH� O·DJULFXOWXUH� HW� GH� O·DOLPHQWDWLRQ�

(accompagnement des activités, formations, communiquer et promouvoir) 

 

1 groupe de travail (« fabrique ») par ambition - réunions techniques annuelles. 
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DESCRIPTIF DU PROJET 

 
1. /·RUJDQLVDWLRQ�G·XQ�PDUFKp�GH�SURGXFWHXU�HW�G·XQ�pYqQHPHQW�SUR�j�SUR� 

 

Compte-WHQX�GX�VXFFqV�GX�PDUFKp�GHV�SURGXFWHXUV�HW�DUWLVDQV�G·DUW�RUJDQLVp�en juin 2025 
pour les 30 ans du Parc, et dans le cadre de la promotion des produits locaux et la mise en 
valeur du territoire��OH�SURJUDPPH�G·DFWLRQV�GX�3$7�LQWpJUHUD, en 2026, O·RUJDQLVDWLRQ�G·XQ�PDU�
ché des producteurs, à destination du grand public, couplé à un évènement pro à pro pro-

posé lors du groupe de travail de la « fabrique filière ». /·pYqQHPHQW�V·RUJDQLVHUDLW�DLQVL :  
- La mise en place des stands et la présence des producteurs sur leur stands, la veille du 

marché grand public et une invitation des acheteurs (grossistes, commerces, épiceries, 

coopératives, transformateurs, collectivités«��j� OD�UHQFRQWUH�GHV�SURGXFWHXUV�HW�SUR�

duits.  

- /·RXYHUWXUH�GX�PDUFKp�DX�JUDQG�SXEOLF�OH�OHQGHPDLQ, avec la présence potentielle de 

VWDQGV�G·DQLPDWLRQ��VWDQG�DJULFXOWXUH Parc/CACP��DQLPDWLRQV�SRXU�OHV�HQIDQWV«� 

 
/·pYqQHPHQW�QpFHVVLWH�XQ�WUDYDLO�SUpSDUDWRLUH�GH�VRXUFLQJ, de création de supports de com-
PXQLFDWLRQ�HQ�DPRQW�HW�SRXU�OH�MRXU�-��OD�ORFDWLRQ�GH�PDWpULHOV«� 
/·REMHFWLI�HVW�GH�SURSRVHU�FHW�pYqQHPHQW�VXU�XQ�ZHHN-end de juin (ou de septembre selon le 
contexte), période décidée en accord avec le calendrier des producteurs et celui des élec-

tions. &HW�pYqQHPHQW�SHUPHWWUDLW�DXVVL�G·DFFXHLOOLU�OHV�QRXYHDX[�pOXV�j�GpFRXYULU�RX�UHGpFRX�
vrir le territoire.  
 

2. /·DSSXL�j�O·DQLPDWLRQ�GX�3$7� 

 
Le portage de O·DQLPDWLRQ�GX�3$7�UHSRVH�VXU���poste à mi-temps au PNR et 1 poste à mi-temps 
j�OD�&$&3��DQLPDWLRQ�DSSX\pH�SDU�O·DSSRUW�G·H[SHUWLVH�H[WpULHXUH : animation foncière par la 
SAFER Ile-de-)UDQFH��DQLPDWLRQ�VRXWHQXH�HQ������SDU� O·$$3 « Agriculture et Alimentation de 
Proximité en Val d'Oise », DSSXL�j� O·DQLPDWLRQ�GX�3$7�par le cabinet CERESCO, notamment 

SRXU�OD�UHFKHUFKH�GH�ILQDQFHPHQW��O·pYDOXDWLRQ-suivi et O·RUJDQLVDWLRQ�GHV�© fabriques ª�«. 
 
Un stagiaire de 5-6 mois sera recruté en février-mars 2026 avec pour sujet la valorisation des 
productions locales et l·appui à l·animation du PAT. Il contribuera à l·organisation de l·événe-
ment pro à pro, notamment sur la phase de sourcing et rencontres avec les acheteurs et le 
sourcing des producteurs.  

 
/·HIILFDFLWp�GH�FHV�GLVSRVLWLIV�mis en place repose sur la pérennité de ces animations, véritables 
actions phares de notre PAT. /·DSSXL�GX�&RQVHLO�'pSDUWHPHQWDO�GX�9DO�G·2LVH� en complé-
mentarité des co-ILQDQFHPHQWV�REWHQXV�GH�O·(WDW�GDQV�OH�FDGUH�GH�OD�ODEHOOLVDWLRQ�GH�QLYHDX�,,��
permettent de rendre opérationnel et durable les actions du PAT.  

 

INDICATEURS 

 
Les indicateurs retenus pour mesurer l'efficacité de cette opération sont les suivants :  
-le nombre de participants exposants sur le marché 
-OH�QRPEUH�G·DFKHWHXUV�SUpVHQWV�j�O·pYqQHPHQW�SUR�j�SUR 
-le nombre de prises de contact/mises en relation menées 
-le nombre de public présents sur le marché 
 

-OH�QRPEUH�GH�UpXQLRQV��IDEULTXHV��FHOOXOHV�IRQFLqUHV«��HW�QRPEUH�GH�SHUVRQQHV�SUpVHQWHV 

 

BUDGET 

 
Le budget prévisionnel SRXU�O·pYqQHPHQW�SUR�j�SUR�HW�PDUFKp�GH�SURGXFWHXUV�est de 11 000 ½, 
ILQDQFp�j�KDXWHXU�GH������½�SDU�OD�FRQYHQWLRQ HQWUH�OH�&RQVHLO�'pSDUWHPHQWDO�GX�9DO�G·2LVH�
et le Parc du Vexin français. Le reste en autofinancement et soutenu par le co-financement 
GH�O·(WDW�GDQV�OH�FDGUH�GH�OD�SODQLILFDWLRQ�pFRORJLTXH�� 
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/H�EXGJHW�SUpYLVLRQQHO�SRXU�O·DQLPDWLRQ�du PAT HVW�GH��������½, soutenu par le CD95 dans le 
cadre de la convention entre le Parc et le CD95.  
 
 

 

PAIEMENT  

¾ /H�UqJOHPHQW�GH�FHWWH�ILFKH�SURMHW�LQWHUYLHQGUD�j������VXU�O·DQQpH����6 HW������VXU�O·DQQpH�

2027. 

 
 

CALENDRIER 

 
Début des actions en janvier 2025. Facturation en janvier 2027. 
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FICHE PROJET PNR VEXIN FRANÇAIS 

ACTIONS EDUCATIVES  2025/2026 EN DIRECTION DES COLLEGES ET 

STRUCTURES JEUNESSES '8�9$/�'·2,6( 

 

CONTEXTE 

 

x &KDUWH�GX�3DUF�$[H�����0HWWUH�O·KRPPH�DX�F±XU�GX�SURMHW�WHUULWRULDO�² articles 22 : 

UHQIRUFHU� O·DFWLRQ� pGXFDWLYH� j� O·HQYLURQQHPHQW�� DX[� SDWULPRLQHV� HW� DX�

développement durable) 

x /D�PLVVLRQ�(GXFDWLRQ�j� O·HQYLURQQHPHQW�HW�DX� WHUULWRLUH�D�pWp�SULPRUGLDOH�GqV� OD�

SUHPLqUH� &KDUWH� GX� 3DUF�� &HFL� V·HVW� WUDGXLW� FRQFUqWHPHQW� SDU� un travail en 

partenariat DYHF�O·(GXFDWLRQ�1DWLRQDOH. 

x Plus de 70 projets en direction des établissements scolaires et des accueils de loisirs 
du territoire et des villes-portes sont ainsi menés chaque année sur des thématiques 
en lien avec les enjeux du territoire et liés au contexte global. Ce travail du Parc 
est aujoXUG·KXL�SOHLQHPHQW�UHFRQQX�HQYHUV�OH�MHXQH�SXEOLF� 

 

SITUATION INITIALE 

Pour développer une véritable culture environnementale auprès du jeune public, un 
programme annuel est proposé à l'ensemble des établissements scolaires et des 
structures de loisirs du territoire et des villes-portes. Ce programme s'adresse aux 
enseignants et aux animateurs volontaires dans leur structure sur des thèmes annuels 
prioritaires quant aux missions du Parc.  

/H�3DUF�PHW�DLQVL�HQ�±XYUH�GHV�SURMHWV�IpGpUDWHXUV�HQ�SULVH�GLUHFWH�DYHF�OH�WHUULWRLUH�
HW�DYHF�GHV�DFWHXUV�WUqV�GLYHUV��/HV�WKpPDWLTXHV�V·LQVFULYHQW�GDQV�OHV�SURJUDPPHV�GH�
O·eGXFDWLRQ�QDWLRQDOH�HW�FRUUHVSRQGent à un sujet, un projet ou une préoccupation 
partagée par le territoire. 

Chaque projet accompagné comprend 1 à 8 demi-journées d'intervention favorisant 
des approches scientifiques, ludiques, sensibles et artistiques. Le programme est réparti 
sur l'année scolaire. Après une phase d'immersion dans le milieu de proximité, vont 
alterner animation en salle et/ou sur le terrain, des recherches documentaires sur le 
thème, des visites de sites naturels et culturels. Les interventions sont assurées par des 
associations et indépendants (association la ferme d'Ecancourt, l·DVVRFLDWLRQ�
Connaître et protéger la nature de la vallée du Sausseron, O·DVVRFLDWLRQ� 2OJDPH��

l'association la Source-9LOODUFHDX[«� et si besoin par l'équipe éducative du Parc. 

OBJECTIFS DU PROJET 

 
x 3HUPHWWUH�DX[�MHXQHV�GH�GpFRXYULU�HW�GH�V·DSSURSULHU�VRQ�WHUULWRLUH 
x Appréhender la complexité des enjeux du territoire 
x Pouvoir agir en citoyen responsable 
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DESCRIPTIF DU PROJET 

 
6XU�O·DQQpH�VFRODLUH����5/2026��OH�3DUF�SURSRVH��j�OD�IRLV��G·DFFRPSDJQHU�OHV�SURMHWV�
des établissements scolaires et les projets des structures jeunesses sur les thématiques 
suivantes : engager son établissement pour la biodiversité, goûter le Vexin junior, itiné-
rance sur le territoire, développer une aire terrestre éducative, accompagnement des 
éco-délégués et rencontrer le territoire. 
  
Plusieurs FODVVHV�GHV�FROOqJHV�GX�9DO�G·2LVH ont fait part de leur demande de projet 
avec le Parc pour cette année scolaire : 

� Une classe de 6ème du collège Rosa Bonheur à Bray-et-Lû. À la suite de O·REWHQ�
tion, SDU�O·2)%, du label ATE (Aire terrestre éducative), permettre aux nouveaux 
élèves GH�PHWWUH�HQ�YDOHXU�OH�OLHX�HQ�UpDOLVDQW�XQ�SDQQHDX�G·LQIRUPDWLRQ�j�GHV�
tination des autres élèves.  

� Deux classes de 5ème du collège des Hautiers à Marines souhaitent découvrir le 
patrimoine géographique, paysager, géologique et vivant proche du collège. 
Et pouvoir ainsi appréhender les enjeux autour de la ressource en eau. 

� Quatre classes de 5ème du collège Rosa Bonheur à Bray-et-Lû souhaitent dé-
couvrir leur territoire afin d·appréhender les enjeux autour de l·eau (production 
de l·eau potable, préservation de zones humides, préservation des cours 
d·eau). 

� Une classe de 5ème du collège Chabanne de Pontoise souhaite venir sur le ter-
ULWRLUH�GX�3DUF�GDQV�OH�FDGUH�G·XQ�SURMHW�LWLQpUDQFH� 

� Accompagnement G·XQ�JURXSH�G·pFR-délégués du collège des Hautiers à Ma-

rines. 
� Deux semaines, intitulées « Le]·DUW�» sont également proposées à des élèves de 

deux collèges du territoire (à définir) mêlant approches scientifiques et artis-
WLTXHV��DYHF�OD�SUpVHQFH�G·XQ�UpIpUHQW�GH�O·(GXFDWLRQ�QDWLRQDOH��SRXU�PHQHU�
un projet en lien avec le territoire avec des élèves en difficultés sur les appren-
tissages scolaires.  
 
Également, des visites de site ENS à proximité des différents collèges avec une 
association partenaire du Parc ont été proposées aux établissements. 

 
Les intervenants dans les projets sont des animateurs des structures du réseau des par-
WHQDLUHV�GX�3DUF��'HV�WHPSV�G·pFKDQJHV�HW�GH�IRUPDWLRQ�peuvent être organisés entre 
les animateurs pour faciliter les échanges de pratique. 
  
Par ailleurs, les classes pourront être incitées à présenter leurs travaux au cours de mo-
ments « G·LQDXJXUDWLRQ » (portes-RXYHUWHV��UpXQLRQ�SDUHQWV�SURIHVVHXUV«���Ces temps 
ont pour objectifs de permettre aux enfants de valoriser leur travail. 
 
/D�ILFKH�G·RSpUDWLRQ�SHUPHWWUD : 

x La prise en charge financière des intervenants dans les projets des classes de 
collèges et structures jeunesses GX�GpSDUWHPHQW�GX�9DO�G·2LVH. 

x /·DFKDW� GH�PDWpULHO� HW� RXWLOV� SpGDJRJLTXHs nécessaires à la réalisation des 
ateliers.  

x Le maquettage HW�O·LPSUHVVLRQ�GH�GRFXPHQWV�GH�YDORULVDWLRQ�HW�RX�UHVWLWXWLRQ�
des projets éducatifs. 
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x /D�SULVH�HQ�FKDUJH�GH�WHPSV�G·pFKDQJHV�HW�GH�IRUPDWLRQ�GHV�DQLPDWHXUV�GX�
réseau des partenaires. 

x La prise en charge des intervenants scientifiques et artistiques dans le cadre des 
projets « /p]·DUW ». 
 
 

INDICATEURS 

 
Les indicateurs retenus pour mesurer l'efficacité de cette opération sont le nombre de 
classes accompagnées dans les projets��OD�PLVH�HQ�±XYUH�GH�VXSSRUW�GH�YDORULVDWLRQ�
de qualité afin de sensibiliser le plus grand nombre HW� O·DFKDW� GX� PDWpULHO�
pédagogique. 
 
 

BUDGET 

 
Le budget prévisionnel est de 12 000 ½ financé à 100% dans le cadre de la convention 
315��&RQVHLO�GpSDUWHPHQWDO�GX�9DO�G·2LVH. 
 

CALENDRIER 

 
Début des actions éducatives novembre 2025. Facturation deuxième trimestre 2027. 
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FICHE PROJET PNR VEXIN FRANÇAIS 

MUSEE DU VEXIN FRANÇAIS ²  

EXPOSITION ARTISTIQUE 2026-2027 

 

CONTEXTE 

Charte du Parc (Axe 2 : Promouvoir un développement agricole, touristique et économique 

GXUDEOH��PRWHXU�G·XQH�YLH�ORFDOH�GH�TXDOLWp�² article 19 ² favoriser une vie culturelle diversifiée, 

de qualité, ouveUWH�YHUV�G·DXWUHV�WHUULWRLUHV� 

Le musée du Vexin français a ouvert ses portes en septembre 2001. En 2007, suite à l'agrandis-
sement du site, de nouveaux espaces ont été créés : accueil, boutique, salles d'expositions 
temporaires et salle « Mémoires de Roches ».  

Pôle phare du Vexin français, le musée accueille, oriente, renseigne les visiteurs sur les res-
sources patrimoniales, informe sur le rôle du Parc et ses missions en touchant le public le plus 
large possible. 
Les expositions permanentes et temporaires, les ateliers pédagogiques et les événements con-
courent à une meilleure connaissance des ressources du Vexin français mais aussi à une réelle 

GLIIXVLRQ�GH�FHWWH�FRQQDLVVDQFH�SDU�O·pFKDQJH�G·DSSURFKHV�HW�GH�SRLQWV�de vue. 

 

SITUATION INITIALE 

 

La programmation culturelle participe à la vie du musée en proposant aux visiteurs des expo-
sitions développant des thématiques liées au territoire et au patrimoine du Vexin français ayant 
XQH�FRUUHVSRQGDQFH�DYHF�OHV�DFWLRQV�GX�3DUF��HQ�SODoDQW�O·KRPPH�DX�F±XU�GX�WHUULWRLUH�� 
$FFHVVLEOHV�DX�SOXV�JUDQG�QRPEUH��OHV�H[SRVLWLRQV�WHPSRUDLUHV�V·LQVFULYHQW�GDQV�XQ�VRXFL�Sp�
GDJRJLTXH��HQ�V·HIIRUoDQW�G·DYRLU�GHV�FRUUHVSRQGDQFHV�DYHF�OHV�SURJUDPPHV�VFRODLUHV�� 
Des manifestations et animations événementielles sont également proposées en lien avec les 

WKqPHV�GpYHORSSpV��DWHOLHUV��VSHFWDFOHV��FRQIpUHQFHV��MRXUQpH�G·DQLPDWLRQ�JUDQG�SXEOLF� 
1 à 3 expositions temporaires sont proposées chaque année.  
 
$ILQ� G·DSSRUWHU� XQ� UHJDUG� VHQVLEOH� HW� G·LQWHUURJHU� FHUWDLQV� HQMHX[� GX� WHUULWRLUH� SDU� XQH�DS�
proche artistique, le Parc présente depuis plusieurs anées des expositions valorisant des artistes 

locaux. 
$SUqV�XQH�SUHPLqUH�H[SRVLWLRQ�GHV�SKRWRJUDSKLHV�GH�SD\VDJHV�G·2OLYLHU�9HUOH\��GH�MDQYLHU�j�
PDUV� ������ OH� 3DUF� D� SURSRVp� XQ� DSSHO� j� FDQGLGDWXUHV� HQ� ����� HW� D� DFFXHLOOL� O·H[SRVLWLRQ                   
©�3D\VDJHV�GX�9H[LQ�ª�GH�O·DUWLVWH�SHLQWUH�&KULVWLDQ�%URXWLQ�SHQGDQW�O·pWp�� 
En 2020, il D�UHQRXYHOp�VRQ�SULQFLSH�G·DSSHO�j�FDQGLGDWXUH�VXU�OD�WKpPDWLTXH�GX�© Vexin, côté 
Nature ». Le collectif constitué de Sabine Krawczyk et Claude Delafosse a ainsi été retenu pour 

leur exposition « Autour du Pot », présentée de septembre à fin novembre 2020.   
/·H[SRVLWLRQ�© Seconde Nature ª�G·,VDEHOOH�'LIIUH�D�TXDQW-à elle été présentée au printemps 
�����VXLWH�j�O·DSSHO�j�FDQGLGDWXUH�GH������ 
(Q�������F·HVW�O·H[SRVLWLRQ�VXU�OH�WKqPH�GH�O·DUEUH��OD�IRUrW�© Anima Mundi, le Temps du Vexin » 
GH�O·DUWLVWH�$VWULG�GH�*HXVHU��TXL�D�SX�rWUH�SURSRVpH�DX�SXEOLF��VXLWH�j�XQ�DSSHO�j�FDQGLGDWXUHV��
JUkFH�DX�VRXWLHQ�ILQDQFLHU�GX�'pSDUWHPHQW�GX�9DO�G·2LVH�� 

 
 

OBJECTIFS DU PROJET 
 

(Q�SDUWHQDULDW�DYHF� OH�'pSDUWHPHQW�GX�9DO�G·2LVH�� Oe Parc souhaite poursuivre ce principe 

G·DSSHO�j�FDQGLGDWXUHV�DILQ�G·RIIULU� la possibilité à des artistes professionnels (un artiste ou un 

FROOHFWLI�G·DUWLVWHV��d·exposer sur le site de la Maison du Parc, au musée du Vexin français, à 

Théméricourt, sur OD�SpULRGH�G·DYULO�j�QRYHPEUH������ 
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'HX[�WHPSV�VRQW�DLQVL�GpILQLV�SRXU�FH�SULQFLSH�G·H[SRVLWLRQ�DUWLVWLTXH : 

- /H�ODQFHPHQW�GH�O·DSSHO�j�FDQGLGDWXUHV�HW�OD�VpOHFWLRQ�GH�O·DUWLVWH�RX�GX�FROOHFWLI�DX�

printemps 2026 

- /D�SUpVHQWDWLRQ�DX�SXEOLF�GH�O·H[SRVLWLRQ�d·DYULO�à novembre 2027  

 

DESCRIPTIF DU PROJET ² PARTENAIRES  

 

La thématique pressentie pour cette exposition artistique serait autour du réemploi, intégrant 

une démarche d·pFR-FRQFHSWLRQ« Ceci permettrait notamment pendant la durée de 

présentation au public��ORUV�G·pYpQHPHQWV�RUJDQLVpV�SDU�OH�3DUF� de travailler avec des acteurs 

engagés localement dans cette démarche, par exemple les foyers ruraux sur les ressourceries, 

les repair cafés..��/·DVSHFW�SpGDJRJLTXH�SRXUUD�rWUH�pJDOHPHQW�GpYHORSSp��HQ�OLHQ�DYHF les 

projets « Collèges » GX�'pSDUWHPHQW�GX�9DO�G·2LVH.   

La thématique sera validée en commission culture, éducation et vie locale, ainsi que les 

domaines artistiques pressentis.  

L'artiste ou le collectif sélectionné présentera une série G·±XYUHV sous forme d'un parcours- 

exposition dans les salles d·exposition temporaire du musée du Vexin français.  

/·REMHW�GH�FHWWH� ILFKH�SURMHW�FRQFHUQH�SRXU� ���6 OH� ODQFHPHQW�GH� O·DSSHO�j�FDQGLGDWXUHs 

auprès des artistes et collectifs, leur sélection et le travail de création. 

 

RENDUS 

x &KRL[�GH�O·DUWLVWH�RX�GX�FROOHFWLI�ILQ�GX�SUHPLHU�VHPHVWUH����6 

x 7UDYDLO�GH�FUpDWLRQ�VXU�O·DQQpH����6 SRXU�O·H[SRVLWLRQ�TXL�VHUD�SUpVHQWpH�HQ����7 

 

INDICATEURS 

x 1RPEUH�GH�UpSRQVHV�j�O·DSSHO�j�SURMHWV� 

 

 

BUDGET 

25 000 ½�FRPSUHQDQW�OD�UpPXQpUDWLRQ�GH�O·DUWLVWH�RX�GX�FROOHFWLI�pour le travail de création sur 

les années 2026-2027 et le défraiement de maximum 5 candidats présélectionnés. 

Nota Bene �� OD� SUpVHQWDWLRQ� GH� O·H[SRVLWLRQ�� OHV� IUDLV� GH� FRPPXQLFDWLRQ�� YHUQLVVDJH� HW�

pYpQHPHQWLHOV� OLpV� IHURQW� O·REMHW� G·XQH� SURFKDLQH� ILFKH� SURMHW� HQ� ���7 avec un budget 

complémentaire dédié de 10 ����½� 

 

CALENDRIER 

¾ 9DOLGDWLRQ� GH� OD� WKpPDWLTXH� HW� GH� O·DSSHO� j� FDQGLGDWXUHV� ORUV� GH� OD� &RPPLVVLRQ�

Culture, Education et Vie Locale en novembre 2025 
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¾ Rédaction��SXEOLFDWLRQ�HW�PLVH�HQ�OLJQH�GH�O·DSSHO�j�FDQGLGDWXUHV�² février 2026 - Appel 

à candidatures en deux phases : 

- une phase « présélection » sur QRWH�G·LQWHQWLRQ��LQWpUrW�SRXU�OH�SURMHW��WUDQVPLVVLRQ�G·XQ�

book et dossier de références  

- une phase « offre » pour maximum 5 artistes ou collectifs présélectionnés avec visite du 

VLWH� REOLJDWRLUH� HW� WUDQVPLVVLRQ� G·XQ� SURMHW� GpWDLOOp�� LQFOXDQW� XQH� HVTXLVVH� GH�

scénographie (rémunération à hauteur de 1 0���½�SDU�FDQGLGDW� 

¾ Mars 2026 : présélection de maximum 5 candidats qui pourront proposer un projet 

détaillé  

¾ Avril 2026 : réception des dossiers  

¾ Avril-Mai 2026 ��FRPLWp�GH�FKRL[�SRXU�VpOHFWLRQQHU�O·DUWLVWH�RX�OH�FROOHFWLI 
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 REPUBLIQUE FRANCAISE DEPARTEMENT DU VAL D’OISE

RAPPORT AU CONSEIL DEPARTEMENTAL

N° 5-08

Séance du 22 mai 2026

SERVICE : Direction des Routes Départementales

OBJET : Conclusions du commissaire enquêteur à la suite de l’enquête publique
unique - Adoption de la déclaration de projet nécessaire au projet de
déviation de la RD 14 sur la commune de La Chapelle-en-Vexin.

Voirie - Intervention sur la voirie départementale

IMPUTATIONS : 1322 // 843, 2031 // 843, 2151 // 843 et 2351 // 843

PIECES JOINTES : Une déclaration de projet
Rapport de l’Enquête publique unique

RESUME :
Le Conseil départemental a fait de la mise en sécurité et de la lutte contre la congestion sur
le réseau routier départemental des axes clef de sa stratégie 2022-2028, adoptée par l’Assemblée
départementale le 18 février 2022. C’est dans ce cadre que s’inscrit le projet de déviation de la
Route Départementale 14 sur la commune de La Chapelle-en-Vexin. A l’issue de l’enquête publique
unique préalable à la Déclaration d’Utilité Publique (DUP) conduite du 18 novembre 2025
au 19 décembre 2025 conformément au code de l’environnement, le commissaire enquêteur a émis dans
son rapport du 17 janvier 2026, un avis favorable au titre de la mise en comptabilité du Plan Local
d’Urbanisme de la commune de La Chapelle-en-Vexin et au titre du volet d’Installations, d’Ouvrages,
de Travaux et d’Activités de la Loi sur l’Eau. En revanche, le Département devra effectuer une
nouvelle enquête parcellaire pour répondre à plusieurs recommandations du commissaire enquêteur qui
impliquent la modification de l’emprise du projet. Dès lors, le présent rapport présente les conclusions du
commissaire enquêteur, les suites à leur donner et propose à l’Assemblée départementale de se prononcer
favorablement sur l’intérêt général de la présente opération par le biais de la déclaration de projet
nécessaire, en application des articles L. 126-1 du code de l’environnement et L. 122-1 du code de
l’expropriation pour cause d’utilité publique.
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 1. RAPPEL GENERAL DU PROJET

La Route Départementale (RD) 14 constitue un des principaux axes du réseau routier
d’Ile-de-France, assurant une liaison entre Paris et Rouen dans le prolongement de
l’Autoroute 15 (A15). Elle remplit ainsi une fonction d’itinéraire structurant, reconnu à la fois par
son classement en réseau principal routier d’Ile-de-France et par son inscription en voie à grande
circulation dans le Plan de Déplacements Urbains d’Ile-de-France. Au-delà de l’Ile-de-France,
la RD 14 assure une desserte radiale à l’échelle interrégionale et constitue un axe privilégié pour
le trafic de transit, notamment les poids-lourds entre l’Ile-de-France et la Seine-Maritime.

La RD 14 assure également une fonction de liaison transversale à l’échelle du Département, ainsi
qu’une fonction de desserte locale, répondant aux besoins suivants :

• les déplacements domicile – travail ;
• les liaisons vers les grands pôles locaux, notamment de la Communauté d’Agglomération

de Cergy-Pontoise (CACP) ;
• les échanges entre les communes et villages du territoire.

Le projet consiste à réaliser la déviation de la RD 14, qui traverse actuellement le centre du
village de La Chapelle-en-Vexin. Il prévoit la création d’un tracé d’environ 2,70 km, aménagé
en 2 x 1 voie, contournant le village à environ 700 mètres au Nord par rapport à l’axe actuel.
L’objectif du projet présenté dans le cadre de l’enquête publique est d’améliorer la sécurité des
usagers, de renforcer la qualité de vie des riverains et de fluidifier le trafic.

Le trafic traversant actuellement le cœur du village est estimé à près de 13 000 véhicules par
jour, tous sens confondus, dont environ 10 % de poids-lourds. La commune a, par le passé,
connu plusieurs accidents mortels impliquant des piétons et des conducteurs. Ce caractère
accidentogène a été atténué grâce à l’installation d’un feu tricolore au centre du village et d’un
radar de "vitesse" à proximité.

Cependant, un certain niveau d’insécurité routière persiste en raison du trafic important, en
particulier celui des véhicules à gros gabarit (camions, bus et engins agricoles) qui génèrent
également des nuisances significatives en matière de bruit, congestion, pollution et vibrations
dans les bâtiments riverains.

Le coût total de l’opération est estimé à 14 M € HT (valeur 2021). Le financement est réparti
entre le Département du Val d’Oise et la Région d’Ile-de-France, laquelle subventionnera ces
travaux à hauteur de 50 %, soit 7 M €. Les 50 % restants seront à la charge du Département
du Val d’Oise.
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 2. MOTIFS ET CONSIDERATIONS JUSTIFIANT LE CARACTERE D’INTERET
GENERAL DU PROJET

La RD 14 constitue un axe stratégique structurant dans la continuité de l’A15 pour la liaison
Paris-Rouen, supportant un trafic de transit important, notamment de poids lourds. La traversée
actuelle de la commune de La Chapelle-en-Vexin pose des problèmes de sécurité routière et de
nuisances majeurs, illustrés par un bilan de l’accidentologie comprenant 13 accidents corporels,
dont 6 décès, sur la période 2000-2014.

Afin d’assurer l’apaisement du centre-bourg, d’améliorer le cadre de vie des riverains et de
sécuriser les flux régionaux, le Département a engagé le projet de déviation de la RD 14.
Avec la réalisation de cette déviation, le détournement du trafic de transit, et plus
particulièrement des poids lourds, permettra une réduction drastique des nuisances sonores, des
vibrations largement relayées durant l’enquête publique et de la pollution atmosphérique au cœur
du village.

Par ailleurs, cette libération de l’espace public offrira l’opportunité d’une requalification partielle
de l’ancienne RD 14 avec des aménagements pour les mobilités douces ou de renaturation,
transformant une infrastructure subie en un axe de liaison sécurisé favorisant la cohésion sociale
et la qualité de vie des habitants.

Enfin, le Département rappelle l’ambition environnementale du projet qui intègre des mesures
d’accompagnement d’une densité importante pour maintenir les continuités écologiques :
la réalisation de passages dédiés à la grande et petite faune, des dispositifs spécifiques
pour les chiroptères telle que la mise en place de "tremplin vert" et des aménagements
paysagers garantissant une insertion harmonieuse au sein du Parc Naturel Régional (PNR) du
Vexin Français.

Conformément au code de l’environnement et au code de l’expropriation, le projet a fait l’objet
d’une enquête publique unique sur la période du 18 novembre 2025 au 19 décembre 2025.

3. MESURES "ERC" ET MODALITES DE SUIVI DES INCIDENCES DU PROJET

La réalisation de la déviation de La Chapelle-en-Vexin s’inscrit dans une démarche de haute
qualité environnementale. Conformément aux dispositions du code de l’environnement, le projet
a appliqué la hiérarchie "ERC" (Eviter, Réduire, Compenser) afin de garantir une insertion
optimale dans le territoire du PNR du Vexin Français.

3.1. Mesures d’Evitement (ME)

L’évitement, mesure prioritaire dans la démarche "ERC", a consisté à modifier la conception
initiale du projet pour supprimer tout impact sur les zones à enjeux majeurs.
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A ce titre, contrairement aux variantes initiales qui interceptaient un côteau sourceux (mosaïque
d’habitats humides et aquatiques) et perturbaient des corridors écologiques majeurs pour les
chiroptères et l’avifaune, le tracé retenu se situe en milieu agricole.

Ainsi le tracé a été optimisé à plusieurs reprises pour :

• éviter les zones humides résiduelles et préserver au maximum les chemins agricoles ;
• contourner les habitats d’espèces sensibles et les populations d’espèces protégées

identifiées lors des inventaires.

3.2. Mesures de Réduction (MR) : Maîtriser les impacts résiduels

Les mesures de réduction visent à limiter les pressions environnementales et sanitaires durant
les phases de chantier et d’exploitation.

• accompagnement écologique (MR1) : un suivi permanent par une équipe d’écologues
garantira la bonne application des mesures sur le terrain ;

• protection du cycle biologique (MR2 & MR3) : adaptation du calendrier des travaux
aux périodes de reproduction et mise en défens (balisage strict) des zones sensibles hors
emprise ;

• génie écologique (MR5, MR6, MR7, MR8) : installation de barrières à amphibiens durant
le chantier :

∘ restauration des continuités (MR6) : aménagement d’ouvrages spécifiques pour la
faune au droit de l’infrastructure ;

N.B. : Afin de garantir la fonctionnalité biologique du Passage Grande Faune
(PGF) et d’assurer la continuité des corridors écologiques, le périmètre
de l’enquête parcellaire sera adapté pour intégrer les emprises foncières
nécessaires aux aménagements connexes (dispositifs de guidage, plantations
de masquage). Cette mise en cohérence foncière fera l’objet d’une enquête
parcellaire complémentaire prévue au premier trimestre 2027.

° valorisation des délaissés : création de micro-habitats et gestion écologique des
dépendances vertes pour favoriser la biodiversité locale ;

• santé et flore (MR4) : lutte active contre les espèces végétales exotiques envahissantes.

3.3. Mesures Compensatoires

A l’issue de l’application des mesures d’évitement et de réduction, les effets résiduels sur le
patrimoine naturel et culturel sont jugés nuls à négligeables. En conséquence, le projet ne
nécessite pas la mise en œuvre de mesures compensatoires au titre de l’environnement ou du
patrimoine.
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 3.4. Dispositif de Suivi des Incidences (MS)

Pour s’assurer de l’efficacité des mesures et de la protection de la santé humaine et de
l’environnement, un programme de suivi scientifique rigoureux est instauré comme suit :

Tableau de suivi de l’efficacité écologique :

Thématique Protocole de suivi Fréquence / Modalités

Espèces Invasives (MS1) Veille active et élimination précoce. 2 passages minimum après détection.

Amphibiens (MS2) Protocole « Pop’Amphibiens » sur
les ouvrages MR6. 3 passages (février à juin).

Oiseaux (MS3) Protocole STOC EPS (Suivi
Temporel des Oiseaux Communs). 2 passages en période favorable.

Chauves-souris (MS4) Enregistreurs automatiques
(passages chiroptères). 2 passages (mai à septembre).

Mammifères (MS5) Pièges photographiques (Passage
Grande Faune et mixtes). Suivi continu sur périodes ciblées.

Reptiles (MS6) Pose de plaques refuges sur les
nouveaux habitats. 4 passages (mars à juin).

Insectes (MS7) Protocoles IHA (Orthoptères) et
STERF (Papillons). 2 passages (mai à septembre).

4. AVIS DE L’AUTORITE ENVIRONNEMENTALE

L’Autorité Environnementale (AE) de la Mission régionale d’autorité environnementale
en Ile-de-France a rendu un avis délibéré sur le présent projet (avis n° ACIF-2025-002
du 30 avril 2025) :

"L’avis est émis dans le cadre des procédures du dossier AE (dossier d’autorisation au titre de
la législation sur l’eau) et de déclaration d’utilité publique valant mise en compatibilité du Plan
Local d’Urbanisme (PLU), et porte sur la qualité de leur étude d’impact commune.
La nouvelle route à 2x1 voie, qui doit permettre le délestage du trafic motorisé dans le
centre-bourg, détruira et fragmentera des milieux ouverts et agricoles au nord du village sur un
linéaire de 2,6 km. La Commune fait partie du Parc Naturel Régional (PNR) du Vexin Français
(site inscrit) et l’emprise du projet concerne deux zones identifiées au schéma régional de
cohérence écologique.
L’étude d’impact a révélé la présence d’une importante diversité d’espèces faunistiques et
floristiques, dont certaines rares et menacées en Ile-de-France, voire à l’échelle nationale.
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 Ce projet prévoit également l’aménagement de deux nouveaux giratoires, de nombreux passages
à faune, un volet paysager notable et la création de nouveaux cheminements destinés aux engins
agricoles, aux piétons et aux cyclistes.
La mise en compatibilité du PLU de La Chapelle-en-Vexin vise à rendre possible le projet en
prévoyant notamment une modification du règlement écrit et une mise à jour du plan de zonage
actuel, avec la suppression d’un secteur d’intérêt écologique et la création d’un emplacement
réservé.
Les principaux enjeux environnementaux identifiés par l’AE concernent la pollution de l’air, le
bilan carbone du projet et des mobilités, ainsi que la biodiversité."

L’AE recommandait notamment de :

• compléter l’étude d’impact par une démonstration de la cohérence du projet avec la charte
du PNR ;

• compléter le diagnostic des zones humides, en incluant les habitats situés pour partie sur
le tracé de la déviation ;

• réexaminer l’emplacement du chiroptèroduc (passerelle à chauves-souris) dans le but de
s’assurer de sa bonne localisation et de son efficacité au vu des axes de déplacements
principaux de chiroptères déjà étudiés et cartographiés dans le cadre du projet.

Sur la base de ces recommandations, le Département a transmis son mémoire en réponse à l’avis
de l’AE en octobre 2025, ce mémoire répondant à l’ensemble des observations de l’AE.

5. RESULTATS DE l’ENQUETE PUBLIQUE

Le projet de déviation routière RD 14 de la commune de La Chapelle-en-Vexin a été soumis à
enquête publique unique en application de l’article L. 123-6 du code de l’environnement, dès lors
que sa réalisation était soumise à l’organisation de plusieurs enquêtes publiques dont une enquête
publique environnementale, en application de l’article L. 123-2 du code de l’environnement.
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 Cette enquête s’est donc tenue, en préalable à la Déclaration d’Utilité Publique (DUP)
conformément à l’ article L. 110-1 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, des
articles L. 123-1 et R. 123-1 et suivants du code de l’environnement, à la mise en compatibilité
du PLU de La Chapelle-en-Vexin (article L. 153-55 du code de l’urbanisme) et à la cessibilité
des terrains nécessaires à la réalisation du projet (articles L. 122-1 du code de l’expropriation
et dispositions règlementaires du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, en
l’occurrence les articles R. 131-1 et suivants).

Cette enquête s’est déroulée du 18 novembre 2025 au 19 décembre 2025, soit 32 jours
consécutifs, dans la commune de La Chapelle-en-Vexin, selon les modalités suivantes :

• la publicité par affichage a été faite dans les délais et maintenue pendant toute la durée de
l’enquête ;

• les publications légales dans les journaux ont été faites plus de 15 jours avant le début de
l’enquête et répétées dans les huit premiers jours du début de l’enquête ;

• le dossier était complet et mis à la disposition du public tout au long de l’enquête, dans la
mairie de La Chapelle-en-Vexin ;

• le dossier était également consultable, en ligne, sur le site internet dédié au projet :
https://www.registre-numerique.fr/enquete-deviation-rd14 ;

• les registres d’enquête ont été mis à disposition du public dans la
mairie de la commune précitée, ainsi que sur le site internet dédié :
https://www.registre-numerique.fr/enquete-deviation-rd14 ;

• un registre dématérialisé permettait au public d’adresser ses observations par voie
électronique ;

• le commissaire enquêteur a tenu trois permanences, telles que prévues par l’arrêté
préfectoral ;

• les termes de l’arrêté préfectoral ont bien été respectés ;
• le déroulement de cette enquête ainsi que les permanences ont eu lieu dans de bonnes

conditions, sans incident ;
• le commissaire enquêteur s’est assuré de la bonne accessibilité des lieux d’enquête et de

permanence, ainsi que du balisage de leurs accès. Le commissaire enquêteur a bien assuré
personnellement les trois permanences sur la totalité de la durée de l’enquête ;

• 71 personnes sont venues au cours des permanences ;
• 56 contributions ont été déposées en permanence et consignées sur le registre ;
• parallèlement, 14 contributions ont été déposées sur le registre papier hors permanence et

39 contributions ont été déposées sur le registre numérique ;
• un procès-verbal de synthèse a été établi le 27 décembre 2025 par le commissaire

enquêteur et remis au Département. Un mémoire en réponse au Département a été transmis
au commissaire enquêteur le 12 janvier 2026. Ces réponses ont été intégrées à la suite des
observations.



 

60

 Dans son rapport du 17 janvier 2026, en conclusion de cette enquête publique, le commissaire
enquêteur a émis un avis favorable, avec recommandations, au titre de la DUP, au titre de la mise
en compatibilité du PLU de la Commune et au titre de la procédure d’Installations, d’Ouvrages,
de Travaux et d’Activités de la Loi sur l’eau.

En ce qui concerne l’enquête parcellaire, le commissaire enquêteur conclut à un avis défavorable.
Les précisions relatives à cet avis sont données dans le paragraphe 5.4.

5.1. Conclusions du commissaire enquêteur sur l’enquête préalable à l’obtention de la DUP

A l’issue de l’enquête qui a duré 32 jours, il apparaît que :

Le rapport du commissaire enquêteur conclut à un avis favorable à la demande de DUP, en
soulignant la forte acceptabilité sociale, la pertinence des mesures environnementales et la prise
en compte des observations du public. Les avantages en termes de sécurité, de qualité de vie
et de préservation de l’environnement l’emportent sur les inconvénients, principalement liés
à l’occupation de terres agricoles et à la gestion des impacts locaux. Par ailleurs, l’économie
générale du projet est équilibrée.

Cet avis favorable est néanmoins assorti des trois recommandations décrites dans le
paragraphe 5.2.

5.2. Recommandations issues de l’enquête publique

Sans remettre en cause la justification d’utilité publique du projet, le commissaire enquêteur
émet les recommandations suivantes :

• recommandation n° 1 :

Le maître d’ouvrage, ayant proposé un recul de l’implantation de l’infrastructure de 7 à 10 ml par
rapport à la parcelle ZD 32, devra impérativement tout mettre en œuvre pour que cette distance
soit la plus proche des 10 ml sans qu’il y ait d’impact sur la consommation de terres agricoles
de la ZD 31. Pour ce faire, le maître d’ouvrage entamera dès à présent les études nécessaires
et proposera une nouvelle implantation en concertation avec le propriétaire la parcelle ZD 32.
Par ailleurs, cette concertation devra également aboutir à la réalisation de mesures d’atténuation
des impacts visuels et phoniques, à minima de celles proposées dans le mémoire en réponse du
porteur de projet, au droit du bâti de la parcelle ZD 32.
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 • recommandation n° 2 :

Concernant l’aménagement du carrefour RD 14 / Chemin de Chaudry, le maître d’ouvrage, en
complément des propositions exprimées dans son mémoire en réponse, pourra compléter la
sécurisation de la traversée en réfléchissant à un dispositif permettant d’alerter, voire arrêter
le trafic, lorsque les usagers piétons et équestres, par nature vulnérables, empruntent le passage
piéton.

• recommandation n° 3 :

Bien que hors emprise du présent projet, les habitants et élus des communes de Buhy et de
Saint-Gervais ayant mis en exergue des problèmes de sécurité sur les carrefours RD 14 / RD 137
(commune de Buhy) et RD 14 / RD 135 (commune de Saint-Gervais), le maître d’ouvrage devra
mettre en œuvre une analyse de la dangerosité de ces deux carrefours et proposer au plus vite
des solutions relevant de sa responsabilité de gestionnaire de son réseau routier.

5.3. Conclusions du commissaire enquêteur sur l’enquête de mise en compatibilité des
documents d’urbanisme de la Commune de La Chapelle-en-Vexin

Le commissaire enquêteur conclut à un avis favorable, le porteur de projet ayant apporté des
réponses satisfaisantes aux remarques ou réserves émises lors de l’instruction de son dossier et
le public n’ayant, pour sa part, apporter aucune remarque sur cette procédure.

5.4. Enquête parcellaire relative à la cessibilité des terrains nécessaires à la réalisation du
projet

Le rapport du commissaire enquêteur conclut à un avis défavorable, le maître d’ouvrage ayant
présenté en enquête un plan devant être corrigé afin de représenter la globalité de l’emprise
nécessaire pour la réalisation du projet.

En complément, à l’occasion d’une enquête parcellaire complémentaire que le Département
devra initier, le commissaire enquêteur recommande :

• d’intégrer le foncier nécessaire à la réalisation du bassin multifonctions ;
• d’intégrer les ajustements du tracé, proposés par le Département à hauteur de la parcelle

ZD 32 ;
• d’ajouter la cotation et une matérialisation du tracé dans l’emprise parcellaire ;
• d’apporter des corrections sur les mentions de surface d’expropriation.



 

62

 6. POURSUITE DES ETUDES ET CALENDRIER PREVISIONNEL

Le Département, maître d’ouvrage de l’opération, a pris connaissance des conclusions du
commissaire enquêteur et des observations recueillies dans le cadre de l’enquête publique. Les
trois recommandations formulées par le commissaire enquêteur ont fait l’objet d’un examen
attentif.

Le Département s’engage à satisfaire ces recommandations dans la poursuite des études et dans
la mise en œuvre opérationnelle du projet, notamment lors des phases de conception détaillée et
de réalisation des travaux.

En réponse aux avis prononcés par le commissaire enquêteur, le Département, maître d’ouvrage
de l’opération, poursuit les études nécessaires à la concrétisation des engagements formulés dans
son mémoire en réponse au commissaire enquêteur du 9 janvier 2026. Ces réponses apportées
par le maître d’ouvrage sont consultables dans le rapport de l’Enquête unique annexé au présent
rapport.

A l’issue de ces compléments d’études, le Département engagera alors la tenue d’une nouvelle
enquête parcellaire, dernière démarche réglementaire préalable au lancement des travaux.

La prise en compte des recommandations du commissaire enquêteur ne remet pas en cause les
caractéristiques essentielles du projet et ne conduit pas à modifier substantiellement l’économie
générale de l’opération.

Au regard des objectifs poursuivis par le projet, des éléments issus de l’enquête publique et des
conclusions du commissaire enquêteur, le Département considère donc que le projet de déviation
de la RD 14 conserve son caractère d’intérêt général.

Les bénéfices attendus en matière de sécurité, de qualité de vie et de fonctionnement du réseau
routier départemental demeurent supérieurs aux impacts identifiés, lesquels font l’objet de
mesures de réduction et de compensation adaptées.
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 A ce jour, le calendrier prévisionnel actualisé de l’opération est le suivant :

Finalisation des études 1ersemestre 2026

Enquête parcellaire 1er trimestre 2027

Instruction Préfectorale 1ertrimestre 2027

Prise de l’arrêté de cessibilité 2etrimestre 2027

Lancement des travaux 2etrimestre 2028

En conclusion de ce rapport, et après en avoir délibéré, je vous remercie de bien vouloir :

PRENDRE ACTE de l’avis favorable du commissaire enquêteur avec ses recommandations,
mais sans réserves, concernant l’enquête publique unique préalable à la Déclaration d’Utilité
Publique (DUP) et à la mise en compatibilité des documents d’urbanisme de la commune de
La Chapelle-en-Vexin ;

EMETTRE un avis favorable sur l’intérêt général du projet de la déviation routière RD 14 de
la commune de La Chapelle-en-Vexin par le biais de la déclaration de projet, conformément aux
articles L. 123-2 du code de l’environnement et de l’article L. 122-1 du code de l’expropriation
pour cause d’utilité publique et, en conséquence ;

M’AUTORISER à signer ces documents ;

PRENDRE ACTE de la nécessité de mener une enquête parcellaire complémentaire actant les
modifications qui seront apportées au projet en réponse à l’avis défavorable du commissaire
enquêteur sur cette procédure ;

PRENDRE EN COMPTE, dans la poursuite du projet, les recommandations de l’Autorité
Environnementale (AE) relatives aux mesures d’évitement, de réduction et de compensation
des effets négatifs notables du projet sur l’environnement et la santé humaine et les modalités de
suivi proposées au stade de l’enquête publique ;

ADOPTER la déclaration de projet relative à la déviation routière RD 14 de la commune de
La Chapelle-en-Vexin ;

DEMANDER au Préfet du Val d’Oise de prononcer par arrêté la DUP du projet, emportant une
mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme de la commune de La Chapelle-en-Vexin en
application de l’article L. 122-1 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;
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CONFIRMER la volonté du Département du Val d’Oise de réaliser le projet de la déviation
routière RD 14 de La Chapelle-en-Vexin afin d’apaiser le cœur du village en délestant la traversée
du bourg de son trafic quotidien et afin d’améliorer la sécurité routière en réduisant drastiquement
le risque d’accidents dans le village ;

M’AUTORISER à informer les services de l’Etat et la Région d’Ile-de-France de cette volonté ;

M’AUTORISER à réaliser les études et déposer les autorisations administratives et foncières
nécessaires à la mise en œuvre de cette opération, telles que la nouvelle enquête parcellaire, la
demande d’autorisation de défrichement... ;

M’AUTORISER à signer les conventions à intervenir avec les communes, les concessionnaires
des réseaux et autres intervenants concernés par ce projet ;

M’AUTORISER à prendre tous actes utiles à la mise en œuvre de cette opération ;

CHARGER la Direction des Routes Départementales de la poursuite, du suivi des études et de
la réalisation de l’opération ;

DIRE que les crédits nécessaires sont inscrits sur les imputations 2031 // 843, 2151 // 843
et 2315 // 843 du budget départemental voté de l’exercice concerné ;

DIRE que les recettes seront enregistrées sur l’imputation 1322 // 843 du budget départemental
voté de l’exercice concerné.

La Présidente du Conseil départemental

Marie-Christine CAVECCHI
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REPUBLIQUE FRANCAISE

PUBLIE LE

27-05-2026

DEPARTEMENT DU VAL D’OISE

DELIBERATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL
ACTE EXÉCUTOIRE

APPLICATION DE L’ARTICLE

L3131-1 DU CODE GÉNÉRAL

DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Frédérique AYRAULT-PERRET

Chef du Service des Assemblées

N° 5-08

Séance du 22 mai 2026

ACTE TRANSMIS AU REPRESENTANT

DE L’ETAT

LE : 26-05-2026

Le Conseil Départemental du Val d’Oise s’est réuni le 22 mai 2026 à 09 heures 30 au lieu
ordinaire de ses séances, sous la présidence de Mme Marie-Christine CAVECCHI, le quorum
étant atteint.

Membres présents :
M. Anthony ARCIERO, M. Julien BACHARD, M. Pascal BERTOLINI, M. Yannick BOEDEC, Mme Laetitia BOISSEAU,

M. Nicolas BOUGEARD, Mme Marie-Christine CAVECCHI, M. Mickaël DECLERCK, M. Paul DUBRAY,

Mme Sabrina ECARD, M. Pierre-Édouard EON, Mme Edwina ETORE-MANIKA, Mme Anne FROMENTEIL,

M. Xavier HAQUIN, Mme Patricia JOSE, Mme Nessrine MENHAOUARA, Mme Nadia METREF, Mme Sarah MOINE,

Mme Véronique PELISSIER, Mme Noëllie PLELAN, M. Alexandre PUEYO, Mme Agnès RAFAITIN-MARIN,

M. Patrice ROBIN, M. Philippe ROULEAU, Mme Isabelle RUSIN, M. Cédric SABOURET, Mme Muriel SCOLAN,

M. Luc STREHAIANO, M. Philippe SUEUR, Mme Virginie TINLAND, M. Morgan TOUBOUL,

Mme Cécilia TOUNGSI-SIMO, M. Thomas VATEL, Mme Céline VILLECOURT

Le secrétaire : Mme Muriel SCOLAN

Etaient absents, excusés et donnant pouvoir :

Mme Malika AHRES donne procuration à M. Julien BACHARD

M. Patrick HADDAD donne procuration à M. Cédric SABOURET

Mme Deborah ISRAEL donne procuration à Mme Nadia METREF

M. Gérard LAMBERT-MOTTE donne procuration à Mme Laetitia BOISSEAU

Mme Manuela MELO donne procuration à M. Philippe ROULEAU

M. Sébastien MEURANT donne procuration à Mme Sabrina ECARD

Mme Aziza PHILIPPON donne procuration à M. Luc STREHAIANO

M. Ramzi ZINAOUI donne procuration à Mme Sarah MOINE

Le(s) rapporteur(s) : Monsieur Anthony ARCIERO
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SERVICE : Direction des Routes Départementales

OBJET : Conclusions du commissaire enquêteur à la suite de l’enquête publique
unique - Adoption de la déclaration de projet nécessaire au projet de
déviation de la RD 14 sur la commune de La Chapelle-en-Vexin.

Voirie - Intervention sur la voirie départementale

LE CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Vu le Code du patrimoine,
Vu le Code de la santé publique,
Vu le Code des transports et l’article L.1511-1 et suivants,
Vu le Code de l’environnement,
Vu le Code de l’expropriation,
Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu le Schéma Directeur de la Région d’Ile-de-France (SDRIF E) approuvé le10 juin 2025 ;
Vu le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Seine-Normandie 2022-2027
approuvé par arrêté interpréfectoral du 23 mars 2022.
Vu le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) adopté par arrêté en date du 21 octobre 2013,
Vu la délibération de l’Assemblée départementale n° 6-18 du 19 mai 2017 approuvant le projet de déviation de la
RD14 sur la commune de Chapelle-en-Vexin pris dans le cadre du Plan régional « anti-bouchon et pour changer la
route » - 2016-2020 ;
Vu la délibération de l’Assemblée départementale n° 6-04 du 27 avril 2018 approuvant le lancement d’une
concertation publique sur le projet entre le 14 mai et le 16 juin 2018 ;
Vu la délibération de l’Assemblée départementale n° 5-03 du 09 Février 2024 prenant acte de du dossier d’enquête
publique du projet de Déviation de La Chapelle-en-Vexin et autorisant la Présidente à saisir le Préfet du Val d’Oise
pour poursuivre les procédures réglementaires et notamment en vue de l’ouverture de l’enquête publique unique
(regroupant l’enquête préalable à la Déclaration d’Utilité Publique (DUP), l’enquête visant la mise en compatibilité
des documents d’urbanisme ainsi que l’enquête relative à la demande d’autorisation environnementale), mais aussi
de l’ouverture de l’enquête parcellaire et de la saisine de l’autorité environnementale.
Vu le rapport de la Présidente du Conseil départemental relatif à l’objet susvisé,
Vu l’avis de la(les) commission(s) :
Environnement - Infrastructures routières - Transports et mobilités douces - Plan vélo - Ruralité et relations avec le
monde agricole - Condition animale dans la société
Finances départementales - Administration générale - Evaluation des politiques publiques - Marchés et commandes
publiques - Innovation - Aide aux communes
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Après en avoir délibéré :

PREND ACTE de l’avis favorable du commissaire enquêteur avec ses recommandations,
mais sans réserves, concernant l’enquête publique unique préalable à la Déclaration d’Utilité
Publique (DUP) et à la mise en compatibilité des documents d’urbanisme de la commune de
La Chapelle-en-Vexin ;

EMET un avis favorable sur l’intérêt général du projet de la déviation routière RD 14 de la
commune de La Chapelle-en-Vexin par le biais de la déclaration de projet, conformément aux
articles L. 123-2 du code de l’environnement et de l’article L. 122-1 du code de l’expropriation
pour cause d’utilité publique et, en conséquence,

AUTORISE la Présidente à signer ces documents ;

PREND ACTE de la nécessité de mener une enquête parcellaire complémentaire actant les
modifications qui seront apportées au projet en réponse à l’avis défavorable du commissaire
enquêteur sur cette procédure ;

PREND EN COMPTE, dans la poursuite du projet, les recommandations de l’Autorité
Environnementale (AE) relatives aux mesures d’évitement, de réduction et de compensation
des effets négatifs notables du projet sur l’environnement et la santé humaine et les modalités de
suivi proposées au stade de l’enquête publique ;

ADOPTE la déclaration de projet relative à la déviation routière RD 14 de la commune de
La Chapelle-en-Vexin ;

DEMANDE au Préfet du Val d’Oise de prononcer par arrêté la DUP du projet, emportant une
mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme de la commune de La Chapelle-en-Vexin en
application de l’article L. 122-1 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

CONFIRME la volonté du Département du Val d’Oise de réaliser le projet de la déviation
routière RD 14 de La Chapelle-en-Vexin afin d’apaiser le cœur du village en délestant la traversée
du bourg de son trafic quotidien et afin d’améliorer la sécurité routière en réduisant drastiquement
le risque d’accidents dans le village ;

AUTORISE la Présidente à informer les services de l’Etat et la Région d’Ile-de-France de cette
volonté ;

AUTORISE la Présidente à réaliser les études et déposer les autorisations administratives et
foncières nécessaires à la mise en œuvre de cette opération, telles que la nouvelle enquête
parcellaire, la demande d’autorisation de défrichement... ;
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 AUTORISE la Présidente à signer les conventions à intervenir avec les communes, les
concessionnaires des réseaux et autres intervenants concernés par ce projet ;

AUTORISE la Présidente à prendre tous actes utiles à la mise en œuvre de cette opération ;

CHARGE la Direction des Routes Départementales de la poursuite, du suivi des études et de la
réalisation de l’opération ;

DIT que les crédits nécessaires seront prélevés sur les imputations 2031 // 843, 2151 // 843
et 2315 // 843 du budget départemental voté de l’exercice concerné ;

DIT que les recettes seront encaissées sur l’imputation 1322 // 843 voté de l’exercice concerné.

Le Conseil départemental a adopté les propositions de la Présidente dans les conditions décrites
ci-dessous :

Vote pour 42

Vote contre

Ne prend pas part
au vote
Abstention

Contre :
Abstention :
Ne prend pas part au vote :

La Présidente du Conseil départemental

Marie-Christine CAVECCHI
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 REPUBLIQUE FRANCAISE DEPARTEMENT DU VAL D’OISE

RAPPORT AU CONSEIL DEPARTEMENTAL

N° 5-09

Séance du 22 mai 2026

SERVICE : Direction des Transports et des Mobilités Durables

OBJET : Fixation de la participation des familles pour les cartes de transport
scolaire (Scol R, CSB, Imagine R) pour l’année 2026-2027.

Transports - Transports scolaires

IMPUTATIONS : 65734 // 81, 6574 //81 et 65737 // 81

PIECES JOINTES :

RESUME :
En application de la stratégie 2022-2028, votée par l’Assemblée départementale
le 18 février 2022, le Département entend poursuivre son soutien aux familles en matière de
transport collectif, en subventionnant les titres de transports scolaires.
Dans ce cadre, le présent rapport a pour objet de fixer le montant de la subvention
du Département et ainsi la participation financière des familles aux cartes de transport
Scol R, Cartes Scolaires Bus (CSB) et Imagine R pour l’année scolaire 2026-2027. Ainsi, le
subventionnement de ces titres de transports scolaires représente un coût prévisionnel pour le
Département de 4 523 436 €.
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 En Ile-de-France, il existe trois titres de transports scolaires : la carte Imagine R, la Carte
Scolaires Bus (CSB) qui concernent les lignes régulières, et la carte Scol R pour les Circuits
Spéciaux Scolaires (CSS).

• la carte Imagine R permet l’utilisation de tous les transports en commun (à l’exception des
navettes Orlyval, des TGV en Ile-de-France et des réseaux ferrés hors Ile-de-France), tous
les jours, autant de fois que nécessaire partout en Ile-de-France. Les familles acquièrent
leur forfait Imagine R via le site internet dédié ;

• la carte CSB permet d’effectuer un aller-retour unique quotidien entre le domicile et
l’établissement scolaire de l’élève sur une ligne régulière de bus agréée par l’Organisation
Professionnelle des Transports Ile-de-France (OPTILE) (origine-destination déterminée
pour l’année scolaire). Un élève peut souscrire simultanément deux abonnements à
condition qu’ils correspondent à des trajets complémentaires d’un itinéraire unique entre
le domicile et l’établissement scolaire. Les familles souscrivent à la carte directement
auprès du transporteur ;

• la carte Scol R permet d’effectuer un aller-retour unique quotidien entre le domicile et
l’établissement scolaire de l’élève mais seulement sur les CSS. Ces circuits, réservés
exclusivement aux élèves scolarisés dans des établissements des premier et second
degré, sont créés uniquement lorsqu’il n’existe pas de lignes régulières ou lorsque les
déplacements ne peuvent être effectués par des lignes régulières dans des conditions
satisfaisantes. La création d’un circuit spécial est conditionnée au fait qu’il concerne
15 élèves minimum et fasse plus de trois kilomètres. Ces circuits de transports sont
concentrés majoritairement en Grande couronne. Les familles souscrivent à la carte auprès
de l’organisateur local ou du transporteur.

Chaque année, Ile-de-France Mobilités prend une décision concernant le tarif de ces cartes de
transports scolaires.

Pour l’année scolaire 2026-2027, Ile-de-France Mobilités a décidé :

• d’augmenter le tarif de la carte Imagine R de 2,30 % par délibération du Conseil
d’administration d’Ile-de-France Mobilités n° 20251210-315 du 10 décembre 2025 ;

• d’augmenter le tarif de la carte Scol’R de 2,34 % par décision n° 2026-0014 de la
Directrice des contrats et de la tarification d’Ile-de-France Mobilités du 20 janvier 2026 ;

• d’augmenter le tarif de la carte CSB de 1,01 % pour chaque section par décision
n° 2026-0139 de la Directrice des contrats et de la tarification d’Ile-de-France Mobilités.

Comme chaque année, le Conseil départemental du Val d’Oise fixe sa subvention et ainsi la part
des familles en fonction des tarifs décidés par Ile-de-France Mobilités.

Il est proposé que le Département confirme son engagement en faveur des familles du territoire
en maintenant le niveau actuel de ses subventions.
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Le présent rapport a donc pour objet de proposer :

• le maintien du niveau de subvention actuel du Département pour continuer à prendre en
charge une partie du tarif fixé par Ile-de-France Mobilités pour les collégiens (boursiers
ou non) ;

• le maintien du niveau de subvention actuel du Département pour continuer à prendre en
charge une partie du tarif fixé par Ile-de-France Mobilités pour les lycéens boursiers ;

• la fixation de la participation des familles Valdoisiennes aux cartes de transport scolaire
pour l’année 2026-2027.

1. CARTES SCOLAIRES BUS : LIGNES DE BUS REGULIERES

1.1. Les critères et tarifs pour la CSB fixés par Ile-de-France Mobilités

Les critères d’Ile-de-France Mobilités à respecter par un élève qui souhaite bénéficier d’une
carte scolaire bus sur lignes régulières, sont les suivants :

• être scolarisé dans un établissement, public ou privé sous contrat d’association, pour
suivre un enseignement du premier ou du second degré ou dans un Centre de Formation
d’Apprentis (CFA) dans une classe de préparation à l’apprentissage ;

• être âgé de moins de 21 ans ;
• résider en Ile-de-France ;
• être scolarisé avec le statut d’externe ou de demi-pensionnaire ;
• fréquenter un établissement situé à une distance au moins égale à 3 km de son domicile.

Le tarif régional fixé par Ile-de-France Mobilités est fonction d’un nombre de sections
parcourues : le tarif de la "CSB lignes régulières – un aller-retour" est égal, pour l’année
scolaire 2026-2027, à 375,80 € pour quatre sections parcourues, soit une hausse de 4,10 € par
rapport à l’année scolaire 2025-2026.

Le Département a signé une convention avec Comutitres le 21 novembre 2023 (délibération
n° 5-05-02 du 11 septembre 2023) pour pouvoir subventionner la carte CSB.

1.2. Le dispositif de subvention du Département du Val d’Oise

Le Département propose de maintenir son aide financière pour l’ensemble des collégiens, afin
de poursuivre son soutien au public scolaire relevant de sa compétence. Il est également proposé
de maintenir cette aide, à titre social, pour les seuls lycéens boursiers.
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 Pour bénéficier de la subvention du Département, les critères d’éligibilité, en plus de ceux
d’Ile-de-France Mobilités, sont les suivants :

• être scolarisé dans un établissement, public ou privé sous contrat d’association, pour
suivre un enseignement du premier degré ou d’un collège (ou équivalent) ou être lycéens
boursiers ;

• être âgé de moins de 18 ans ;
• résider dans le Val d’Oise ;
• être scolarisé en Ile-de-France ;
• ne pas être apprenti ni en alternance (formation rémunérée, contrat de travail).

Le dispositif départemental prévoit :

• une participation des familles sous la forme d’un forfait annuel fixé par le
Conseil départemental auquel s’ajoutent les frais de dossiers ;

• une subvention allouée par le Conseil départemental représentant le solde qui résulte de la
différence entre le tarif de la carte et la participation des familles (hors frais de dossier) ;

• en cas de correspondance entre deux lignes régulières, le Département prend à sa charge
le surcoût du forfait annuel des familles. Elles s’acquittent pour leur part d’un seul forfait.

Pour l’année 2026-2027, il est proposé de maintenir le niveau actuel de la subvention
départementale sur la carte CSB pour les collégiens boursiers ou non et lycéens boursiers.

Le coût de la carte CSB pour les familles est donc fixé à 139,05 € (auquel s’ajoutent 12 € de frais
de dossier) pour l’année scolaire 2026-2027.

1.3. Le budget estimatif pour le Département

La base élève estimatif 2025-2026 comprend 2 169 élèves, à effectif égal le coût estimatif pour
le Département est de 663 436 €.

Pour l’année scolaire 2026-2027, la contribution moyenne départementale est estimée à 306 €
par élève.
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 2. CARTES SCOL R (CIRCUITS SPECIAUX SCOLAIRES)

2.1. Les critères et tarifs pour la SCOL R fixés par Ile-de-France Mobilités

Les critères d’éligibilité ainsi que les clauses dérogatoires sont issus du règlement régional
adopté par Ile-de-France Mobilités le 14 février 2025.

Les critères généraux pour être éligible sont les suivants :

• être âgés de moins de 21 ans ;
• être inscrit dans un établissement scolaire (maternelle, primaire, collège ou lycée) ;
• résider en Ile-de-France (par "résidence" on entend le lieu où habite généralement l’élève

pendant les périodes scolaires) ;
• être scolarisé avec le statut d’externe ou de demi-pensionnaire ;
• fréquenter un établissement situé à une distance au moins égale à 3 km de sa résidence.

Les dérogations sont les suivantes :

• élèves rattachés à un Regroupement Pédagogique Intercommunal (RPI) ;
• élèves devant emprunter un parcours dangereux ;
• élèves scolarisés dans une unité d’enseignement adapté ou spécialisé (Sections

d’Enseignement Général et Professionnel Adapté (SEGPA), Etablissements Régionaux
d’Enseignement Adapté (EREA), Classe pour l’Inclusion Scolaire (CLIS), Unité
Pédagogique d’Integration (UPI)….

Pour l’année scolaire 2026-2027, les tarifs fixés par Ile-de-France Mobilités sont :

• 25,20 € pour les élèves âgés de moins de 11 ans au 31 décembre 2025 ;
• 354,78 € pour les élèves "éligibles" ;
• 1014,65 € pour les élèves "non éligibles".

2.2. Le dispositif de subvention du Département du Val d’Oise

Le Département a voté la reconduction de la convention le liant à Ile-de-France Mobilités
(délibération n° 5-01 du 9 mars 2026) afin de pouvoir subventionner la carte Scol’R.

Le dispositif de subvention départementale assure une prise en charge équivalente pour tous les
élèves soit :

• une participation des familles sous la forme d’un forfait annuel fixé par le Département
auquel s’ajoutent dans certains cas des frais de dossiers perçus par les organisateurs
locaux ;

• un solde pris en charge par le Département résultant de la différence entre le coût de
l’abonnement et le montant de la participation (hors frais de dossier).
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Le Département propose de maintenir le dispositif d’aide actuel, comprenant une aide financière
pour les collégiens et une aide à caractère social destinée aux lycéens boursiers.

Le Département propose également de maintenir son aide financière pour les élèves scolarisés
en RPI.

Pour l’année scolaire 2026-2027, il est donc proposé :

• de fixer à 25,20 € la participation des élèves du 1er degré scolarisés hors Regroupement
Pédagogique Intercommunal (RPI) ;

• de fixer la participation des familles des collégiens et des lycéens boursiers à 129,05 € à
laquelle peut s’ajouter 12 € de frais de dossier éventuels par élève ;

• de maintenir la gratuité pour les élèves du 1er degré scolarisés en RPI au sens de la
Direction des Services Départementaux de l’Education Nationale (DSDEN).

Au regard de la participation des familles proposée ci-dessus, la subvention du Département
s’élèverait pour la rentrée scolaire 2026-2027 à :

• 25,20 € pour des élèves du 1er degré scolarisés en RPI ;
• 225,73 € pour un élève "éligible" collégien, ou lycéen boursier ;
• 885,60 € pour un élève "non éligible" collégien, ou lycéen boursier.

2.3 Le budget estimatif pour le Département

La base élève estimatif 2025-2026 comprend 3 412 élèves éligibles et 17 élèves non
éligibles. A effectif égal, le coût estimatif pour le Département est de 550 000 € pour l’année
scolaire 2026-2027.
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3. CARTES IMAGINE R

3.1. Les critères et tarifs pour la carte Imagine R fixés par Ile-de-France Mobilités

Le tarif régional des cartes Imagine R pour l’année scolaire 2026-2027 a augmenté de 2,3 %
par rapport à l’année précédente, soit un montant de 9 € supplémentaires. En conséquence, le
montant dudit tarif régional pour chaque catégorie d’élèves est le suivant :

• 393,30 € pour les élèves du second degré et les étudiants auxquels s’ajoutent 8 € de frais
de dossier (avec une base de tarif régional moins élevée pour les élèves boursiers).

S’agissant des élèves de moins de 11 ans (élèves juniors), le tarif a augmenté de 0,40 € soit :

• 17,20 € pour les élèves de moins de 11 ans au 31 décembre de l’année scolaire en cours,
auxquels s’ajoutent 8 € de frais de dossier.

3.2. Le dispositif de subvention du Département du Val d’Oise

Depuis la rentrée scolaire 2016-2017, dans le Val d’Oise, les collégiens, les collégiens boursiers
et les élèves en pré-apprentissage bénéficient d’une subvention départementale dite générale
(sans caractère social) sous forme de forfait carte Imagine R dont le montant a été porté
à 204,40 € (hors frais de dossier) en 2023 (délibération n° 5-16 du Conseil départemental
du 26 mai 2023).

Le Département a signé avec Ile-de-France Mobilités une convention le 20 octobre 2023
(délibération n° 5-05-02 du 11 septembre 2023) afin de pouvoir subventionner la carte
Imagine R. Cette convention est en cours de renouvellement et reprend le même principe de
financement, actualisé pour les trois prochaines années scolaires à compter de la campagne
2026-2027.

A titre social, les élèves détenteurs d’une bourse de l’Education nationale peuvent bénéficier
d’une aide départementale qu’ils soient collégiens, lycéens (avant baccalauréat), ou élèves en
pré-apprentissage. Le montant de la subvention est déterminé en fonction du niveau de bourse.
Pour les collégiens ou élèves en pré-apprentissage, cette aide s’ajoute à la subvention, sans
caractère social.
Les critères départementaux sont les suivants :

• résider dans le Val d’Oise ;
• être âgé de moins de 26 ans au 1er septembre de l’année de souscription ;
• être collégien ou élève en pré-apprentissage ; ou boursier (collégiens boursiers et lycéens

boursiers) ;
• être scolarisé en établissement public ou privé sous contrat, en tant qu’externe ou

demi-pensionnaire ;
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 • être scolarisé dans un établissement d’Ile-de-France.

Ainsi, il est donc proposé de maintenir le niveau de subvention générale actuel du Département
pour continuer à prendre en charge une partie du tarif fixé par Ile-de-France Mobilités.

La baisse du reste à charge des familles pour les élèves boursiers résulte de l’aide sociale mise
en place par Ile-de-France Mobilités.

3.3. Le budget estimatif pour le Département

A effectif égal, soit 17 362 élèves pour l’année 2024-2025, le coût pour le Département est estimé
à 3 310 000 € pour l’année scolaire 2026-2027.

En conclusion de ce rapport, et après en avoir délibéré, je vous remercie de bien vouloir :

ADOPTER le dispositif de subvention départementale pour les Cartes Scolaires Bus (CSB) sur
lignes régulières ;
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 DIRE que pour les CSB les critères d’éligibilité aux subventions départementales sont les
suivants :

• résider dans le Val d’Oise ;
• être âgé de moins de 18 ans ;
• être scolarisé en Ile-de-France ;
• être scolarisé dans un établissement, public ou privé sous contrat d’association conclu

en application des articles L. 442-5 et suivants du code de l’éducation pour suivre un
enseignement du premier degré ou dans un collège (ou équivalent) ou être lycéen boursier ;

• être scolarisé avec le statut d’externe ou de demi-pensionnaire ;
• ne pas être apprenti ni en alternance (formation rémunérée, contrat de travail) ;
• fréquenter un établissement situé à une distance au moins égale à 3 km de son domicile ;

FIXER la participation des familles d’élèves qui auront fait le choix de la CSB pour l’année
scolaire 2026-2027 à 139,05 € par élève, hors frais de dossier de 12 € ;

ADOPTER le dispositif de subvention départementale pour les cartes Scol R sur les Circuits
Spéciaux Scolaires (CSS) ;

DIRE que les élèves éligibles et non éligibles, tels que définis par le règlement régional, qui
suivent un enseignement du premier degré ou d’un collège (ou équivalent), ou qui sont lycéens
boursiers, peuvent bénéficier de la subvention départementale pour la carte Scol’R ;

ACCORDER la gratuité de la carte Scol R aux élèves du premier degré scolarisés dans un
Regroupement Pédagogique Intercommunal (RPI) pour l’année scolaire 2026-2027 ;

ACTER le tarif régional de 25,20 € pour les élèves du premier degré scolarisés hors RPI sur
CSS, pour l’année scolaire 2026-2027 ;

FIXER la participation des familles de la carte Scol R sur CSS pour l’année scolaire 2026-2027,
à 129,05 € par élève, hors frais de dossier éventuels, pour les collégiens et lycéens boursiers ;

PRECISER que les modalités de versement des subventions départementales pour les RPI,
feront l’objet de plusieurs conventions financières qui seront soumises à l’approbation de la
Commission permanente ;

DIRE que le prix plein tarif pour une carte Imagine R est de :

• 17,20 €, (hors frais de dossier de 8 €), pour les élèves de moins de 11 ans au 31 décembre
de l’année scolaire en cours ou scolarisés en école élémentaire ;

• 393,30 €, (hors frais de dossier de 8 €), pour les élèves de plus de 11 ans au 31 décembre
de l’année scolaire en cours ou scolarisés dans le second degré ;
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 DIRE que pour la carte Imagine R les critères pour bénéficier de l’aide départementale sont les
suivants :

• résider dans le Val d’Oise ;
• être âgé de moins de 26 ans au premier septembre de l’année de souscription ;
• être collégien ou élève en pré-apprentissage ou boursier (collégiens et lycéens) ;
• être scolarisé en établissement public ou privé sous contrat, en tant qu’externe ou

demi-pensionnaire ;
• être scolarisé dans un établissement d’Ile-de-France ;

FIXER l’aide forfaitaire accordée par le Département sur la carte Imagine R à 204,40 € par
élève ;

PRECISER que le dispositif d’aide sociale spécifique à tous les élèves boursiers reste inchangé
pour l’année scolaire 2026-2027 ;

DIRE que les crédits sont inscrits sur les imputations 6574 // 81, 65734 // 81 et 65737 // 81 du
budget départemental voté de l’exercice concerné.

La Présidente du Conseil départemental

Marie-Christine CAVECCHI
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REPUBLIQUE FRANCAISE

PUBLIE LE

27-05-2026

DEPARTEMENT DU VAL D’OISE

DELIBERATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL
ACTE EXÉCUTOIRE

APPLICATION DE L’ARTICLE

L3131-1 DU CODE GÉNÉRAL

DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Frédérique AYRAULT-PERRET

Chef du Service des Assemblées

N° 5-09

Séance du 22 mai 2026

ACTE TRANSMIS AU REPRESENTANT

DE L’ETAT

LE : 26-05-2026

Le Conseil Départemental du Val d’Oise s’est réuni le 22 mai 2026 à 09 heures 30 au lieu
ordinaire de ses séances, sous la présidence de Mme Marie-Christine CAVECCHI, le quorum
étant atteint.

Membres présents :
M. Anthony ARCIERO, M. Julien BACHARD, M. Pascal BERTOLINI, M. Yannick BOEDEC, Mme Laetitia BOISSEAU,

M. Nicolas BOUGEARD, Mme Marie-Christine CAVECCHI, M. Mickaël DECLERCK, M. Paul DUBRAY,

Mme Sabrina ECARD, M. Pierre-Édouard EON, Mme Edwina ETORE-MANIKA, Mme Anne FROMENTEIL,

M. Xavier HAQUIN, Mme Patricia JOSE, Mme Nessrine MENHAOUARA, Mme Nadia METREF, Mme Sarah MOINE,

Mme Véronique PELISSIER, Mme Noëllie PLELAN, M. Alexandre PUEYO, Mme Agnès RAFAITIN-MARIN,

M. Patrice ROBIN, M. Philippe ROULEAU, Mme Isabelle RUSIN, M. Cédric SABOURET, Mme Muriel SCOLAN,

M. Luc STREHAIANO, M. Philippe SUEUR, Mme Virginie TINLAND, M. Morgan TOUBOUL,

Mme Cécilia TOUNGSI-SIMO, M. Thomas VATEL, Mme Céline VILLECOURT

Le secrétaire : Mme Muriel SCOLAN

Etaient absents, excusés et donnant pouvoir :

Mme Malika AHRES donne procuration à M. Julien BACHARD

M. Patrick HADDAD donne procuration à M. Cédric SABOURET

Mme Deborah ISRAEL donne procuration à Mme Nadia METREF

M. Gérard LAMBERT-MOTTE donne procuration à Mme Laetitia BOISSEAU

Mme Manuela MELO donne procuration à M. Philippe ROULEAU

M. Sébastien MEURANT donne procuration à Mme Sabrina ECARD

Mme Aziza PHILIPPON donne procuration à M. Luc STREHAIANO

M. Ramzi ZINAOUI donne procuration à Mme Sarah MOINE

Le(s) rapporteur(s) : Monsieur Philippe ROULEAU
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SERVICE : Direction des Transports et des Mobilités Durables

OBJET : Fixation de la participation des familles pour les cartes de transport
scolaire (Scol R, CSB, Imagine R) pour l’année 2026-2027.

Transports - Transports scolaires

LE CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le code de l’éducation,
Vu le rapport de la Présidente du Conseil départemental relatif à l’objet susvisé,
Vu l’avis de la(les) commission(s) :
Environnement - Infrastructures routières - Transports et mobilités douces - Plan vélo - Ruralité et relations avec le
monde agricole - Condition animale dans la société
Finances départementales - Administration générale - Evaluation des politiques publiques - Marchés et commandes
publiques - Innovation - Aide aux communes

Après en avoir délibéré :

ADOPTE le dispositif de subvention départementale pour les Cartes Scolaires Bus (CSB) sur
lignes régulières ;

DIT que pour les CSB les critères d’éligibilité aux subventions départementales sont les
suivants :

• résider dans le Val d’Oise ;
• être âgé de moins de 18 ans ;
• être scolarisé en Ile-de-France ;
• être scolarisé dans un établissement, public ou privé sous contrat d’association conclu

en application des articles L. 442-5 et suivants du code de l’éducation pour suivre un
enseignement du premier degré ou dans un collège (ou équivalent) ou être lycéen boursier ;

• être scolarisé avec le statut d’externe ou de demi-pensionnaire ;
• ne pas être apprenti ni en alternance (formation rémunérée, contrat de travail) ;
• fréquenter un établissement situé à une distance au moins égale à 3 km de son domicile ;

FIXE la participation des familles d’élèves qui auront fait le choix de la CSB pour l’année
scolaire 2026-2027 à 139,05 € par élève, hors frais de dossier de 12 € ;
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ADOPTE le dispositif de subvention départementale pour les cartes Scol R sur les Circuits
Spéciaux Scolaires (CSS) ;

DIT que les élèves éligibles et non éligibles, tels que définis par le règlement régional, qui suivent
un enseignement du premier degré ou d’un collège (ou équivalent), ou qui sont lycéens boursiers,
peuvent bénéficier de la subvention départementale pour la carte Scol’R ;

ACCORDE la gratuité de la carte Scol R aux élèves du premier degré scolarisés dans un
Regroupement Pédagogique Intercommunal (RPI) pour l’année scolaire 2026-2027 ;

ACTE le tarif régional de 25,20 € pour les élèves du premier degré scolarisés hors RPI sur CSS,
pour l’année scolaire 2026-2027 ;

FIXE la participation des familles de la carte Scol R sur CSS pour l’année scolaire 2026-2027,
à 129,05 € par élève, hors frais de dossier éventuels, pour les collégiens et lycéens boursiers ;

PRECISE que les modalités de versement des subventions départementales pour les RPI,
feront l’objet de plusieurs conventions financières qui seront soumises à l’approbation de la
Commission permanente ;

DIT que le prix plein tarif pour une carte Imagine R est de :
• 17,20 €, (hors frais de dossier de 8 €), pour les élèves de moins de 11 ans au 31 décembre

de l’année scolaire en cours ou scolarisés en école élémentaire ;
• 393,30 €, (hors frais de dossier de 8 €), pour les élèves de plus de 11 ans au 31 décembre

de l’année scolaire en cours ou scolarisés dans le second degré ;

DIT que pour la carte Imagine R les critères pour bénéficier de l’aide départementale sont les
suivants :

• résider dans le Val d’Oise ;
• être âgé de moins de 26 ans au premier septembre de l’année de souscription ;
• être collégien ou élève en pré-apprentissage ou boursier (collégiens et lycéens) ;
• être scolarisé en établissement public ou privé sous contrat, en tant qu’externe ou

demi-pensionnaire ;
• être scolarisé dans un établissement d’Ile-de-France ;

FIXE l’aide forfaitaire accordée par le Département sur la carte Imagine R à 204,40 € par élève ;

PRECISE que le dispositif d’aide sociale spécifique à tous les élèves boursiers reste inchangé
pour l’année scolaire 2026-2027 ;
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 DIT que les crédits seront prélevés sur les imputations 6574 // 81, 65734 // 81 et 65737 // 81 du
budget départemental voté de l’exercice concerné.

Le Conseil départemental a adopté les propositions de la Présidente dans les conditions décrites
ci-dessous :

Vote pour 34

Vote contre

Ne prend pas part
au vote
Abstention 8

Contre :
Abstention : M. Pascal BERTOLINI, M. Nicolas BOUGEARD, M. Patrick HADDAD,
Mme Deborah ISRAEL, Mme Nessrine MENHAOUARA, Mme Nadia METREF,
M. Cédric SABOURET, Mme Cécilia TOUNGSI-SIMO
Ne prend pas part au vote :

La Présidente du Conseil départemental

Marie-Christine CAVECCHI
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 REPUBLIQUE FRANCAISE DEPARTEMENT DU VAL D’OISE

RAPPORT AU CONSEIL DEPARTEMENTAL

N° 1-07

Séance du 22 mai 2026

SERVICE : Direction de la Culture

OBJET : Convention cadre de partenariat entre le Département du Val d’Oise
et la Fondation Royaumont.

Culture - Fondation Royaumont

IMPUTATIONS : Un projet de convention

PIECES JOINTES :

RESUME :
Le Conseil départemental a fait de l’attractivité du Val d’Oise et de la diffusion de la culture à
tous les publics des axes clefs pour la période 2021-2028. Dans ce cadre, la densité de l’offre
culturelle en Val d’Oise et le dynamisme d’acteurs majeurs sont des atouts essentiels. A ce titre,
le Département apporte son soutien à la création et à la diffusion artistiques, ainsi qu’à la
sensibilisation de tous les publics à la culture, à la préservation du patrimoine historique et à
sa valorisation. La Fondation Royaumont est une structure importante du territoire, à la fois
par son patrimoine remarquable et son engagement en faveur de la création et de la formation
artistiques. Son modèle économique, résolument basé sur le partenariat public-privé, témoigne
du dynamisme du Val d’Oise, de l’intérêt du monde économique pour la culture et son partage,
et des vertus de la convergence des initiatives publiques et privées dans le champ culturel. Le
présent rapport propose l’adoption d’une nouvelle convention cadre de partenariat liant le
Département du Val d’Oise à la Fondation Royaumont, pour une durée de 20 ans.
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 1. CONTEXTE

Créée en 1964 par Henry et Isabel Goüin, la Fondation Royaumont (Goüin-Lang) pour le
progrès des Sciences de l’Homme est propriétaire de l’Abbaye de Royaumont, reçue en donation.
Sa première mission est de conserver ce Monument historique. La Fondation redonne vie à
ce patrimoine en le mettant au service d’un projet culturel organisé en trois pôles – voix et
répertoire, création musicale, création chorégraphique - et deux départements transversaux :
bibliothèques et ressources, et action territoriale.
Centre Culturel de Rencontres parmi les plus anciens, la Fondation Royaumont est aujourd’hui
une institution déployant un projet d’envergure, entre patrimoine, création, recherche et
formation. Depuis 2025, les formations professionnelles proposées aux artistes par la Fondation
Royaumont ont pris un nouvel élan : elles s’organisent aujourd’hui en deux sessions de
trois semaines, en juillet et en août, le "Campus Royaumont", là où l’ancien programme de
formation étalait ces temps de formation tout au long de l’année. Les objectifs : favoriser la
rencontre, les croisements artistiques et l’échange avec le public, tout en désencombrant l’offre
hôtelière.

En 2026, la Fondation Royaumont a également repensé son dispositif de résidences et créé
la "Fabrique Royaumont", afin de renforcer l’accompagnement des artistes professionnels,
émergents ou confirmés dans le champ de la musique et de la danse. Par ailleurs, attachée aux
Sciences de l’Homme, la Fondation ouvre des résidences d’écriture adressées aux chercheurs
et chercheuses qui portent un projet en résonnance avec son département des bibliothèques et
ressources.
Le Festival de Royaumont s’est aussi transformé et est devenu la "Saison Royaumont". C’est
désormais un rendez-vous du dimanche après-midi, avec une courte pause hivernale.
Royaumont accueille enfin toute l’année des entreprises, associations et organisations en
séminaires résidentiels ou journées d’étude. La Fondation est un acteur artistique important dans
le département, qui tend nouvellement à une plus grande collaboration avec les autres acteurs
du territoire et constitue un pôle d’excellence dont le rayonnement se veut international.

Afin de préserver la Fondation, Henry Goüin a engagé, dès 1976, des discussions avec le
Département du Val d’Oise qui ont conduit à la signature, le 5 avril 1977, d’une convention
à durée indéterminée, entrée en vigueur après modification des statuts approuvée par décret
du Conseil d’Etat du 8 août 1977. Ce partenariat historique et singulier, conforme au souhait
du Président-fondateur, a permis au Département d’assurer depuis lors un appui constant à la
Fondation pour le maintien de son patrimoine et le développement de ses missions.
Considérant qu’il était nécessaire de l’actualiser, cette convention a été abrogée par la
délibération n° 1-22-2 du 27 juin 2025 du Conseil départemental.
Il convient dès lors de présenter un nouveau modèle de convention, objet du présent rapport.
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 2. RAPPEL DES CONDITIONS D’ABROGATION DE LA CONVENTION DE 1977

Cette convention a sauvé la Fondation des difficultés qu’elle connaissait, lui permettant
progressivement de reconstruire un projet et de devenir ce qu’elle est aujourd’hui.
Elle prévoyait notamment un appui moral, technique et financier du Département pour assurer
la pérennité de l’institution et le développement de ses activités et à ce titre, notamment, que le
Département :

• participerait pour un montant de 100 000 francs aux dépenses nécessaires à la
maintenance de la Fondation (gardiennage, chauffage, administration générale) ;

• prendrait en charge à titre provisoire dans la limite du crédit prévisionnel inscrit chaque
année à son budget le déficit global éventuel de l’exercice.

Plusieurs raisons ont mené l’Assemblée départementale, le 27 juin 2025, à abroger la convention
du 5 avril 1977 liant le Département à la Fondation Royaumont :

• cette convention n’avait jamais été mise en application depuis sa signature. En effet, le
Département et la Fondation, ainsi que l’ensemble des institutions publiques contribuant à
son financement (Etat et Région d’Ile-de-France) avaient opté depuis pour une convention
pluriannuelle afin d’encadrer leurs relations mutuelles dans le cadre du contrat d’objectif
quinquennal. Dans ce cadre, la subvention versée annuellement par le Département, d’un
montant supérieur au million d’euros depuis de très nombreuses années, excède très
largement le montant fixé en 1977, équivalent à 150 000 € en valeur actualisée 2025. Ce
montant était sans rapport avec la contribution actuelle du Département et les enjeux
économiques de la Fondation ;

• par ailleurs, la durée indéterminée de l’engagement pris par le Département, sans
possibilité de résiliation, contrevenait au principe général d’interdiction de contracter des
engagements perpétuels, consacré par une jurisprudence constante tant en droit civil qu’en
droit administratif ;

• en outre, l’obligation pour le Département de combler le déficit d’une personne morale de
droit privé, indépendamment de la subvention annuelle accordée, ne satisfaisait pas aux
exigences de l’intérêt public ;

• enfin, cette aide, qui n’était assortie d’aucune condition ni d’un plafond de montant,
méconnaissait les règles européennes relatives aux aides d’Etat. En l’absence de cadre
précis, elle était susceptible de fausser la concurrence entre opérateurs publics et privés
du territoire.

En lien avec cette abrogation, l’Assemblée départementale, réunie le 27 juin 2025, a autorisé
la Présidente à engager avec la Fondation une discussion permettant de redéfinir un cadre
conventionnel plus adapté, en parallèle de la nécessaire révision des statuts, objet du présent
rapport.
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 3. PROPOSITION DE NOUVELLE CONVENTION CADRE DE PARTENARIAT

Le Département et la Fondation ont exprimé leur volonté commune de réunir les garanties
nécessaires à la pérennité de la Fondation Royaumont, afin de maintenir son patrimoine
architectural exceptionnel en vue de le transmettre aux générations futures, de poursuivre le
développement et le rayonnement de son projet culturel sur les plans départemental, régional,
national, voire international, tout en renforçant son impact économique au sein du territoire
du Val d’Oise. Pour ce faire, ils ont souhaité refonder et moderniser leur coopération afin de
mettre en œuvre un partenariat structuré et durable, au service de l’intérêt général, des habitants
du Val d’Oise et du dynamisme culturel du territoire.

Cette nouvelle convention-cadre a pour objet de fixer le cadre général du partenariat entre le
Département et la Fondation, dans le respect de leurs compétences et missions respectives. Elle
est conclue pour une durée de 20 ans.
La nouvelle convention s’inscrit dans le cadre des statuts de la Fondation, auxquels il est
expressément renvoyé pour tout ce qui concerne la gouvernance et les aspects patrimoniaux.
Il est à noter qu’une révision des statuts, nécessitant eux aussi d’être actualisés, est en cours du
côté de la Fondation.

La nouvelle convention-cadre proposée et présentée en annexe au présent rapport intègre
notamment les dispositions suivantes :

• la protection accordée par le Département à la Fondation contre une baisse importante et
subite de sa subvention : la baisse du subventionnement départemental en fonctionnement
sera annuellement limitée à 5 % ;

• si la Fondation devait se trouver dans une difficulté budgétaire résultant de causes
externes et imprévisibles, qu’elle ne pourrait pas compenser avec ses ressources propres,
le Département s’engage à étudier, aux côtés des autres partenaires institutionnels, la
possibilité de mesures compensatoires ;

• des subventions complémentaires de fonctionnement, destinées à des projets spécifiques
en lien avec les compétences départementales, sont envisageables, dans la limite des
capacités budgétaires de la collectivité ;

• de même, des subventions d’investissement courant ou liées à la restauration du Monument
historique pourront faire l’objet de demandes de financement par le Département, qui ne
seront accordées que dans la limite des capacités budgétaires de la collectivité.

Parallèlement à la ratification de cette convention cadre d’une durée de 20 ans, il est à
noter que la Fondation Royaumont a engagé plusieurs réunions de travail avec ses différents
partenaires institutionnels (Etat - ministère de la Culture - Direction Régionale des Affaires
Culturelles (DRAC) d’Ile-de-France, la Région d’Ile-de-France et Département du Val d’Oise)
pour élaborer une Convention Pluriannuelle d’Objectifs 2026-2029.



 

182

 En conclusion de ce rapport et après en avoir délibéré, je vous remercie de bien vouloir :

APPROUVER les termes de la nouvelle convention cadre de partenariat entre le Département
et la Fondation Royaumont ;

M’AUTORISER à signer ladite convention ainsi que ses éventuels avenants.

La Présidente du Conseil départemental

Marie-Christine CAVECCHI
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REPUBLIQUE FRANCAISE

PUBLIE LE

27-05-2026

DEPARTEMENT DU VAL D’OISE

DELIBERATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL
ACTE EXÉCUTOIRE

APPLICATION DE L’ARTICLE

L3131-1 DU CODE GÉNÉRAL

DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Frédérique AYRAULT-PERRET

Chef du Service des Assemblées

N° 1-07

Séance du 22 mai 2026

ACTE TRANSMIS AU REPRESENTANT

DE L’ETAT

LE : 26-05-2026

Le Conseil Départemental du Val d’Oise s’est réuni le 22 mai 2026 à 09 heures 30 au lieu
ordinaire de ses séances, sous la présidence de Mme Marie-Christine CAVECCHI, le quorum
étant atteint.

Membres présents :
M. Anthony ARCIERO, M. Julien BACHARD, M. Pascal BERTOLINI, M. Yannick BOEDEC, Mme Laetitia BOISSEAU,

M. Nicolas BOUGEARD, Mme Marie-Christine CAVECCHI, M. Mickaël DECLERCK, M. Paul DUBRAY,

Mme Sabrina ECARD, M. Pierre-Édouard EON, Mme Edwina ETORE-MANIKA, Mme Anne FROMENTEIL,

M. Xavier HAQUIN, Mme Patricia JOSE, Mme Nessrine MENHAOUARA, Mme Nadia METREF, Mme Sarah MOINE,

Mme Véronique PELISSIER, Mme Noëllie PLELAN, M. Alexandre PUEYO, Mme Agnès RAFAITIN-MARIN,

M. Patrice ROBIN, M. Philippe ROULEAU, Mme Isabelle RUSIN, M. Cédric SABOURET, Mme Muriel SCOLAN,

M. Luc STREHAIANO, M. Philippe SUEUR, Mme Virginie TINLAND, M. Morgan TOUBOUL,

Mme Cécilia TOUNGSI-SIMO, M. Thomas VATEL, Mme Céline VILLECOURT

Le secrétaire : Mme Muriel SCOLAN

Etaient absents, excusés et donnant pouvoir :

Mme Malika AHRES donne procuration à M. Julien BACHARD

M. Patrick HADDAD donne procuration à M. Cédric SABOURET

Mme Deborah ISRAEL donne procuration à Mme Nadia METREF

M. Gérard LAMBERT-MOTTE donne procuration à Mme Laetitia BOISSEAU

Mme Manuela MELO donne procuration à M. Philippe ROULEAU

M. Sébastien MEURANT donne procuration à Mme Sabrina ECARD

Mme Aziza PHILIPPON donne procuration à M. Luc STREHAIANO

M. Ramzi ZINAOUI donne procuration à Mme Sarah MOINE

Le(s) rapporteur(s) : Madame Patricia JOSE



 

184

 
SERVICE : Direction de la Culture

OBJET : Convention cadre de partenariat entre le Département du Val d’Oise et
la Fondation Royaumont.

Culture - Fondation Royaumont

LE CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le rapport de la Présidente du Conseil départemental relatif à l’objet susvisé,
Vu l’avis de la(les) commission(s) :
Attractivité territoriale - Emploi - Relations internationales - Tourisme - Action culturelle et Patrimoine remarquable
- Numérique - Nouvelles Technologies de l’Information
Finances départementales - Administration générale - Evaluation des politiques publiques - Marchés et commandes
publiques - Innovation - Aide aux communes

Après en avoir délibéré :

APPROUVE les termes de la nouvelle convention cadre de partenariat entre le Département et
la Fondation Royaumont ;

AUTORISE la Présidente à signer ladite convention, ainsi que ses éventuels avenants.
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 Le Conseil départemental a adopté les propositions de la Présidente dans les conditions décrites
ci-dessous :

Vote pour 42

Vote contre

Ne prend pas part
au vote
Abstention

Contre :
Abstention :
Ne prend pas part au vote :

La Présidente du Conseil départemental

Marie-Christine CAVECCHI
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Entre 

Le Département du Val d�Oise, représenté par Madame Marie-Christine CAVECCHI, 
Présidente, dûment habilitée à l�effet des présentes, sise 2 Avenue du Parc, 95000 Cergy, en 
vertu de la délibération de l'Assemblée départementale n°0-01 du 01 juillet 2021, et 
conformément à la délibération de l�Assemblée départementale n°xxx du 22 mai 2026 
autorisant la signature de la présente convention

Ci-après dénommé « le Département » 

Et 

La Fondation Royaumont (Goüin-Lang) pour le progrès des sciences de l�Homme, reconnu 
comme établissement d�utilité publique par décret en date du 18 janvier 1964, représentée par 
Monsieur Christophe BEAUX, Président, dûment habilité à l�effet des présentes, sise Abbaye 
de Royaumont, 95270 Asnières-Sur-Oise. 

Ci-après dénommée « la Fondation Royaumont » ou « la Fondation » 

Ci-après désignés ensemble les « parties ou parties contractantes » et individuellement une « 
partie ». 
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Préambule 

La Fondation Royaumont, reconnue d�utilité publique, est une structure importante du territoire, 
à la fois par son patrimoine remarquable et par son engagement en faveur de la culture. Elle 
gère et valorise, dans ce cadre, l�abbaye de Royaumont, monument historique majeur du Val-
d�Oise, lieu de patrimoine, de recherche, de formation et de création artistique, ouvert à un 
large public et reconnu sur le plan national comme international. 

Le Conseil départemental a fait de l'attractivité du Val d'Oise et de la diffusion de la culture à 
tous les publics des axes clefs de sa stratégie. Dans ce cadre, la densité de l'offre culturelle en 
Val d'Oise et le dynamisme d�acteurs majeurs sont des atouts essentiels. A ce titre, le 
Département apporte son soutien à la création et à la diffusion artistiques, ainsi qu'à la 
sensibilisation de tous les publics à la culture, à la préservation du patrimoine historique et à 
sa valorisation. 

Centre Culturel de Rencontres parmi les plus anciens, la Fondation Royaumont est aujourd�hui 
une institution d�exception déployant un projet d�envergure, entre patrimoine, création, 
recherche et formation. La Fondation Royaumont constitue aujourd�hui un atout majeur pour 
le rayonnement culturel, touristique et éducatif du Val d�Oise. 

Propriété de la famille Goüin depuis 1905, l�abbaye de Royaumont est devenue en 1938 le 
Foyer de Royaumont, « lieu de travail et de repos pour artistes et intellectuels ». En 1964, 
Henry et Isabel Goüin créent, sous l�impulsion d�André Malraux, la Fondation Royaumont « 
pour le progrès des Sciences de l�Homme », dont l�objet est d�encourager toutes les formes 
d�échanges culturels, de favoriser les travaux de recherche et de création dans le domaine des 
sciences humaines et de contribuer à l�animation culturelle du département du Val-d�Oise et 
de la région Île-de-France. 

Afin de garantir la pérennité de la Fondation, Henry Goüin engage dès 1976 des discussions 
avec le Département du Val-d�Oise qui conduisent à la signature, le 5 avril 1977, d�une 
convention à durée indéterminée, entrée en vigueur après modification des statuts approuvée 
par décret du Conseil d�État du 8 août 1977. Cette convention a été abrogée par une 
délibération n° 1-22-2 du 27 juin 2025 du Conseil départemental, considérant qu�il était 
nécessaire de l�actualiser. 

Dans ce contexte, le Département et la Fondation souhaitent refonder et moderniser leur 
coopération afin de mettre en �uvre un partenariat structuré et durable, au service de l�intérêt 
général et du dynamisme culturel du territoire. Ces éléments confirment la volonté du 
Département d�accompagner durablement le projet de la Fondation, contribuant à la 
valorisation du patrimoine et à la diffusion de la culture et du savoir pour le territoire valdoisien. 

Ce partenariat historique et singulier, conforme au souhait du président-fondateur, a permis au 
Département d�assurer depuis lors un appui constant à la Fondation pour le maintien de son 
patrimoine et le développement de ses missions. La Fondation Royaumont constitue à ce titre 
un opérateur unique en France par l�articulation de financements publics et privés qui 
caractérise son modèle économique, par son statut de fondation reconnue d�utilité publique et 
par la combinaison, en un même lieu, de la conservation patrimoniale, de la création artistique, 
de la formation et de la diffusion culturelles. 

La présente convention s�inscrit dans le cadre des statuts de la Fondation, auxquels il est 
expressément renvoyé pour tout ce qui concerne la gouvernance et les aspects patrimoniaux. 
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Le Département et la Fondation expriment leur volonté commune de réunir les garanties 
nécessaires à la pérennité de la Fondation Royaumont, afin de maintenir son patrimoine 
architectural exceptionnel en vue de le transmettre aux générations futures, de poursuivre le 
développement et le rayonnement de son projet culturel sur le plan international, national, 
régional et départemental, tout en renforçant son impact économique au sein du territoire du 
Val d�Oise. 

La présente convention est conforme à l�intérêt général et aux compétences du Département 
visées par le Code général des collectivités territoriales. 

Le Département reconnait le rôle de la Fondation dans la mise en �uvre d�activités 
culturelles au bénéfice des habitants tu Territoire.

Le Département et la Fondation s�engagent à prendre à cette fin, chacun en ce qui le 
concerne, les mesures mentionnées aux articles ci-dessous. 

Article 1 : Objet 
La présente convention a pour objet de fixer le cadre général du partenariat entre le 
Département et la Fondation, dans le respect de leurs compétences et missions respectives. 

Elle vise à sécuriser la Fondation quant à la réalisation de son projet culturel répondant aux 
caractéristiques principales suivantes : 

Un monument et des jardins accessibles à la visite tout au long de l�année permettant 
l�accueil de dizaines de milliers de visiteurs par an, adultes et enfants en groupe ou 
individuellement ; 

Une programmation artistique et scientifique avec des dizaines d�évènements publics 
annuels à l�abbaye ou hors-les-murs ; 

Une activité de formation et de résidence d�artistes permettant l�accompagnement 
de centaines d�artistes chaque année ; 

Un programme d�action territoriale destiné à toucher des dizaines de milliers d�enfants du 
territoire ; 

Article 2 : Axes de partenariat 
Les parties conviennent de développer un partenariat structuré autour de projets communs 
visant à : 

1.Entretenir et valoriser le patrimoine mobilier et immobilier dont la Fondation a la charge. 

2.Rendre accessible la culture à tous les publics, quels qu�ils soient et où qu�ils se trouvent, 
avec une attente particulière à destination des publics en lien avec les compétences 
sociales et éducatives départementales : petite enfance, enfance protégée, collégiens, 
personnes en situation de handicap, personnes âgées, publics du champ social. 

3.Agir comme structure ressource pour le territoire et ses acteurs sur les champs 
d�expertise de la Fondation, irriguer le territoire avec des propositions artistiques et 
culturelles portées et co-portées par Royaumont, diffuser en-dehors des murs de 
l�Abbaye, à la rencontre des publics là où ils se trouvent, de manière à inscrire 
résolument Royaumont dans le paysage des Valdoisiens. 
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4.Former au plus haut niveau les jeunes générations d'artistes et accompagner les artistes
en carrière dans le cadre de résidence de travail et de diffusion, à l�abbaye et hors les murs.

5.Participer au rayonnement du Val d�Oise, à son attractivité, et à la formation d�une identité
valdoisienne positive par la culture, notamment en permettant aux Valdoisiens de
découvrir, connaître et s�approprier l�Abbaye de Royaumont, mais aussi en s�inscrivant 
dans les grands événements, nationaux et internationaux. 

Dans ce cadre et dans la continuité des liens existant depuis la création de la Fondation, le 
Département s�engage à apporter à la Fondation un appui technique et financier annuel propre 
à participer à  la pérennité de cette institution et le développement de ses activités culturelles 
dans la limite des budgets annuels fixés par l�Assemblée départementale. 

La Fondation, quant à elle, s�engage à associer étroitement le Département dans la 
construction de son projet culturel, de sa gestion et à donner à son projet artistique, culturel et 
sociétal, une portée locale, nationale et internationale.  Le Département participe à la gestion 
de la Fondation dans les conditions définies par ses statuts. Il dispose ainsi d�une 
représentation de plusieurs représentants au sein du Conseil d�administration et du Comité de 
direction de la Fondation. 

Les parties s�engagent à instaurer et maintenir un dialogue régulier et transparent tant sur le 
projet culturel que sur la gestion budgétaire afin de garantir une relation de confiance 
réciproque. Elles veilleront à s�informer mutuellement des décisions susceptibles d�affecter 
durablement l�une ou l�autre des institutions, tant dans ses projets que dans l�équilibre de leurs 
relations financières. 

Article 3 : Suivi 
La Fondation s�engagera, dans le cadre de la convention pluriannuelle d�objectifs sur un 
programme de partenariat, précisant les projets, les objectifs annuels poursuivis, ainsi que les 
modalités de mise en �uvre, d�évaluation et de suivi. 

Article 4 : Modalités techniques et financières
Les subventions allouées par le Département à la Fondation respecteront le cadre défini par 
les textes en vigueur, soit à la date de sa signature les articles 9-1 à 10-1 de la loi n° 2000-321 
du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations. 

Conformément au code général des collectivités territoriales, la Fondation transmettra, dans 
les délais impartis, tout document ou justificatif complémentaire demandé par le Département 
pour assurer le contrôle de l�utilisation des fonds alloués. 

Article 5 : Engagement financier du département
Le Département s�engage au versement d�une subvention annuelle de fonctionnement 
permettant à la Fondation de mener pleinement les missions d�intérêt général qu�elle exerce à 
son initiative au bénéfice, notamment, du dynamisme territorial et du rayonnement culturel du 
Département. 

P
R
O
JE
T



 

191

Le montant de la subvention générale de fonctionnement qui a été versé en 2026 constituera 
la valeur de départ de référence pour la première année. 

Pour la durée de la convention, cette subvention pourra varier, en année n, sans limite à la 
hausse et dans la limite de moins 5% à la baisse de la subvention de l�année n-1, au regard 
de la situation du Département ou de la Fondation, et dans la limite des crédits de paiement 
inscrits au budget départemental au titre de l�exercice concerné. 

Par ailleurs, le Département pourra, dans la limite de ses capacités financières, soutenir la 
Fondation pour ses projets spécifiques d�intérêt général validés par le Conseil d�administration 
de la Fondation et répondant aux compétences du Département. Ces projets devront faire 
l�objet d�une demande spécifique de financement de la Fondation. Ces projets feront l�objet de 
conventions spécifiques conformément aux stipulations de l�article 4 de la présente convention. 

De même le Département pourra, dans la limite de ses capacités financières, soutenir la 
Fondation au titre des investissements courants et de la restauration du monument historique 
faisant l�objet d�un programme d�investissement annuel validé par le Conseil d�administration 
de la Fondation. Ces programmes d�investissements devront faire l�objet d�une demande 
spécifique de financement de la Fondation. Ces programmes d�investissements feront l�objet 
de conventions spécifiques conformément aux stipulations de l�article 4 de la présente 
convention. 

Enfin, le Département s�engage à étudier aux côtés des autres financeurs de la Fondation, 
dans un cadre garantissant la transparence des informations transmises, les modalités de 
soutien financier à la Fondation. Le soutien départemental ne pourra être envisagé qu�en cas 
de déficit résultant de causes externes et non prévisibles et ne pouvant être couvert par les 
résultats de la Fondation. Ces soutiens spécifiques et ponctuels feront l�objet de conventions 
spécifiques conformément aux stipulations de l�article 4 de la présente convention. 

Article 6 : Information � Communication 
Par la présente convention, les parties s�engagent à valoriser réciproquement l�offre de leur 
partenaire auprès des publics auxquels elles s�adressent ainsi qu�auprès de l�ensemble des 
parties intéressées. 

La Fondation est tenue de faire figurer la mention de la participation et du soutien du 
Département sur l�ensemble de ses supports et actions de communication. 

Les projets menés en partenariat feront l�objet d�une concertation entre les services de 
communication des deux acteurs. Les orientations en matière de communication pourront, le 
cas échéant, être précisées annuellement dans les plans d�action conjoints. 

Article 7 : Durée 
Cette convention-cadre prend effet après sa signature par les deux parties. 

Elle est conclue pour une durée de 20 (vingt) ans. 

Ce délai pourra être modifié d�un commun accord entre les Parties en fonction de l�évolution 
des besoins et des possibilités de chacune d�elles. Ces modifications seront constatées par 
voie d�avenants. 
Les parties conviennent de se rencontrer au cours du dernier trimestre de la dernière année 
d�exécution de la présente convention pour en déterminer les conditions éventuelles de 
renouvellement. 
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Article 8 : Litiges 
Tout différend pouvant naître à l�occasion de l�interprétation ou de l�application de la présente 
convention est soumis à un règlement amiable préalablement à tout recours devant les 
Tribunaux. 

En cas de désaccord persistant, les Tribunaux de Cergy-Pontoise sont compétents et le droit 
français seul applicable. 

Article 9 : Résiliation 
En cas de manquement par l�une des parties à ses obligations, les parties s�efforceront, dans 
un premier temps, de rechercher une solution amiable. 

La résiliation éventuelle de la présente convention ne pourra intervenir que d�un commun 
accord entre les parties, sauf inexécution des obligations contractuelles. 

Toute résiliation doit être précédée d�une lettre recommandée avec avis de réception valant 
mise en demeure de se conformer à ses obligations dans un délai de 30 (trente) jours. 

Fait à Cergy, le
En deux exemplaires originaux,

Conseil départemental du Val d�Oise Fondation Royaumont
Marie-Christine CAVECCHI Christophe BEAUX
Présidente  PrésidentP

R
O
JE
T



 

193

 REPUBLIQUE FRANCAISE DEPARTEMENT DU VAL D’OISE

RAPPORT AU CONSEIL DEPARTEMENTAL

N° 2-09

Séance du 22 mai 2026

SERVICE : Direction de la Gestion Patrimoniale
Service foncier

OBJET : Bilan des contrats, baux et conventions signés durant l’année 2025
en application des délégations données à la Présidente du Conseil
départemental.

Moyens généraux - Administration générale

IMPUTATIONS :

PIECES JOINTES : Liste des actes signés en vertu de la délibération 0-04 du 1erjuillet 2021
Liste des actes signés en vertu de la délibération n° 2-42-2
du 26 septembre 2025

RESUME :
Le présent rapport a pour objet de présenter le bilan des actes relatifs à la conclusion et
à la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas 12 ans, signés par la
Présidente du Conseil départemental sur l’année 2025 en vertu des délégations qui lui ont été
consenties par le Conseil Départemental (délibérations n° 0-04 du 1er juillet 2021 (abrogée) et
délibération n° 2-42-2 du 26 septembre 2025), conformément au tableau annexé.
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 1. LE CONTEXTE

Le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) encadre les délégations susceptibles
d’être consenties par l’Assemblée départementale à la Commission permanente et à la Présidente
du Conseil départemental.

L’article L. 3211-2 du CGCT prévoit une liste de compétences pouvant être déléguées à
Madame la Présidente du Conseil départemental, sous réserve que cette dernière informe
l’Assemblée délibérante des actes pris dans le cadre de ces délégations.

Cette disposition permet d’accroître l’efficacité de l’action administrative en réduisant les délais
de traitement des dossiers.

Plus particulièrement, l’alinéa 6 de l’article susdit précise que la Présidente du Conseil
départemental peut disposer du pouvoir "de décider de la conclusion et de la révision du louage
de choses pour une durée n’excédant pas 12 ans".

Par délibération n° 0-04 en date du 1erjuillet 2021, l’Assemblée départementale a délégué à
Madame la Présidente du Conseil départemental du Val d’Oise la conclusion et la révision
du louage de choses, c’est-à-dire les contrats, baux et conventions conclus pour une durée
n’excédant pas 12 ans, avec un loyer annuel proposé inférieur à 12 000 €.

Cette délibération a été abrogée par délibération n° 2-42-2 en date du 26 septembre 2025,
par laquelle l’Assemblée départementale a délégué à Madame la Présidente du Conseil
départemental du Val d’Oise la conclusion et la révision du louage de choses c’est-à-dire les
contrats, baux et conventions conclus pour une durée n’excédant pas 12 ans mais sans limitation
de montant de loyer.

La Présidente informe le Conseil départemental des actes pris dans le cadre de ces délégations
par le biais d’une délibération annuelle.

2. LE BILAN 2025 DES CONTRATS, BAUX, CONVENTIONS ET DES MISES A

DISPOSITION

Le tableau, annexé au présent rapport, récapitule la liste des contrats, des baux et des conventions
signés durant l’année 2025 dans le respect de ces dispositions.
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 Le Département a conclu en tant que preneur une convention dans le cadre de ses missions de
service public sur la commune de Cergy en vertu de la délégation en date du 1er juillet 2021.

Par ailleurs, le Département met à disposition des locaux et des terrains dont il est
propriétaire sur les communes de Montmorency, Sarcelles et Soisy-sous-Montmorency, en
vertu de la délégation du 1er juillet 2021 et sur la commune de Beaumont-sur-Oise en vertu de
la délibération en date du 26 septembre 2025.

En conclusion de ce rapport, je vous remercie de bien vouloir :

ME DONNER ACTE de la présentation de la liste annexée au présent rapport des contrats, baux
et conventions dont le loyer annuel est inférieur à 12 000 € et la durée inférieure à 12 ans, qui ont
été signés durant l’année 2025 dans le cadre de la délégation donnée à la Présidente du Conseil
départemental par délibération n° 0-04 de l’Assemblée départementale du 1erjuillet 2021 ;

ME DONNER ACTE de la présentation de la liste annexée au présent rapport des contrats,
baux et conventions dont la durée est inférieure à 12 ans sans limitation du montant de loyer
qui ont été signés durant l’année 2025 dans le cadre de la délégation donnée à la Présidente du
Conseil départemental par délibération n° 2-42-2 du 26 septembre 2025.

La Présidente du Conseil départemental

Marie-Christine CAVECCHI
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REPUBLIQUE FRANCAISE

PUBLIE LE

27-05-2026

DEPARTEMENT DU VAL D’OISE

DELIBERATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL
ACTE EXÉCUTOIRE

APPLICATION DE L’ARTICLE

L3131-1 DU CODE GÉNÉRAL

DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Frédérique AYRAULT-PERRET

Chef du Service des Assemblées

N° 2-09

Séance du 22 mai 2026

ACTE TRANSMIS AU REPRESENTANT

DE L’ETAT

LE : 26-05-2026

Le Conseil Départemental du Val d’Oise s’est réuni le 22 mai 2026 à 09 heures 30 au lieu
ordinaire de ses séances, sous la présidence de Mme Marie-Christine CAVECCHI, le quorum
étant atteint.

Membres présents :
M. Anthony ARCIERO, M. Julien BACHARD, M. Pascal BERTOLINI, M. Yannick BOEDEC, Mme Laetitia BOISSEAU,

M. Nicolas BOUGEARD, Mme Marie-Christine CAVECCHI, M. Mickaël DECLERCK, M. Paul DUBRAY,

Mme Sabrina ECARD, M. Pierre-Édouard EON, Mme Edwina ETORE-MANIKA, Mme Anne FROMENTEIL,

M. Xavier HAQUIN, Mme Patricia JOSE, Mme Nessrine MENHAOUARA, Mme Nadia METREF, Mme Sarah MOINE,

Mme Véronique PELISSIER, Mme Noëllie PLELAN, M. Alexandre PUEYO, Mme Agnès RAFAITIN-MARIN,

M. Patrice ROBIN, M. Philippe ROULEAU, Mme Isabelle RUSIN, M. Cédric SABOURET, Mme Muriel SCOLAN,

M. Luc STREHAIANO, M. Philippe SUEUR, Mme Virginie TINLAND, M. Morgan TOUBOUL,

Mme Cécilia TOUNGSI-SIMO, M. Thomas VATEL, Mme Céline VILLECOURT

Le secrétaire : Mme Muriel SCOLAN

Etaient absents, excusés et donnant pouvoir :

Mme Malika AHRES donne procuration à M. Julien BACHARD

M. Patrick HADDAD donne procuration à M. Cédric SABOURET

Mme Deborah ISRAEL donne procuration à Mme Nadia METREF

M. Gérard LAMBERT-MOTTE donne procuration à Mme Laetitia BOISSEAU

Mme Manuela MELO donne procuration à M. Philippe ROULEAU

M. Sébastien MEURANT donne procuration à Mme Sabrina ECARD

Mme Aziza PHILIPPON donne procuration à M. Luc STREHAIANO

M. Ramzi ZINAOUI donne procuration à Mme Sarah MOINE

Le(s) rapporteur(s) : Madame Agnès RAFAITIN-MARIN
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SERVICE : Direction de la Gestion Patrimoniale

Service foncier

OBJET : Bilan des contrats, baux et conventions signés durant l’année 2025
en application des délégations données à la Présidente du Conseil
départemental.

Moyens généraux - Administration générale

LE CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 3211-2 6°,
Vu la délibération de l’Assemblée départementale n° 0-04 du 1er juillet 2021 portant délégations données à la
Présidente du Conseil départemental,
Vu la délibération de l’Assemblée départementale n° 2-42-2 du 26 septembre 2025 portant modification du
périmètre des délégations d’attribution accordées par l’Assemblée départementale,
Vu le rapport de la Présidente du Conseil départemental relatif à l’objet susvisé,
Vu l’avis de la(les) commission(s) :
Finances départementales - Administration générale - Evaluation des politiques publiques - Marchés et commandes
publiques - Innovation - Aide aux communes

DONNE ACTE à la Présidente de la présentation de la liste annexée à la présente délibération
des contrats, baux et conventions dont le loyer annuel est inférieur à 12 000 € et la durée
inférieure à 12 ans, qui ont été signés durant l’année 2025 dans le cadre de la délégation donnée à
la Présidente du Conseil départemental par délibération n° 0-04 de l’Assemblée départementale
du 1erjuillet 2021.

DONNE ACTE à la Présidente de la présentation de la liste annexée à la présente
délibération des contrats, baux et conventions dont la durée est inférieure à 12 ans sans limitation
du montant de loyer qui ont été signés durant l’année 2025 dans le cadre de la délégation donnée
à la Présidente du Conseil départemental par délibération n° 2-42-2 du 26 septembre 2025.
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Le Conseil départemental a adopté les propositions de la Présidente dans les conditions décrites
ci-dessous :

DONNE ACTE

La Présidente du Conseil départemental

Marie-Christine CAVECCHI
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 REPUBLIQUE FRANCAISE DEPARTEMENT DU VAL D’OISE

RAPPORT AU CONSEIL DEPARTEMENTAL

N° 2-10

Séance du 22 mai 2026

SERVICE : Direction des Ressources Humaines

OBJET : Ressources humaines - Protection sociale complémentaire des agents
de la Maison Départementale de l’Enfance.

Moyens généraux - Finances

IMPUTATIONS : 64512 et 64522 du budget de la Maison Départementale de l’Enfance

PIECES JOINTES :

RESUME :
L’ambition du Département du Val d’Oise pour le mandat 2021-2028 est de maintenir l’efficacité
et la proximité des agents, première richesse de la collectivité, au service des Valdoisiens.
Pour mettre en œuvre ces principes, la présente délibération propose d’étendre le dispositif de
participation du Département au financement d’une complémentaire santé, aux agents de la
Maison Départementale de l’Enfance (MDE) qui n’en bénéficiaient pas jusqu’alors du fait de
leur rattachement à la fonction publique hospitalière.
Cette participation pourra prendre effet le 1er juin 2026, dans le triple objectif d’inciter les
agents à être couverts par une complémentaire santé, d’améliorer leur pouvoir d’achat, et par
suite de valoriser l’attractivité de la MDE.
Le coût prévisionnel de cette mesure s’élèvera à 90 000 € par an, cette somme étant inscrite au
budget 2026 de la MDE.
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 L’ordonnance relative à la protection sociale complémentaire du 18 février 2021 pose les bases
de la mise en œuvre des obligations de financement et de participation des employeurs publics
à la protection sociale complémentaire de leurs agents.
Les agents de la Maison Départementale de l’Enfance (MDE), qui relèvent de la fonction
publique hospitalière, ne sont pas couverts par la délibération n° 2-18 du 22 mars 2024 qui cadre
la participation du Conseil départemental à la complémentaire santé (mutuelle) de ses agents,
dans le cadre de la règlementation propre à la fonction publique territoriale.

La loi de financement de la Sécurité sociale pour 2026 rend obligatoire, pour la fonction publique
hospitalière, une participation de l’employeur à la complémentaire santé de ses agents à compter
du 1er janvier 2027. Cette participation doit financer au moins 50 % des garanties minimales
qui comprennent la couverture de plusieurs éléments d’une complémentaire santé (le ticket
modérateur, le forfait hospitalier, le remboursement de soins dentaires et d’optique).
Par référence aux textes applicables à la fonction publique territoriale, le montant de référence
de ces garanties minimales est fixé à 30 € par mois, avec une participation d’au moins 50 % de
ce montant, soit au minimum 15 € par mois.

L’obligation de participation entraîne soit l’adhésion des agents à un contrat collectif pris par
l’employeur, soit le versement d’une participation aux agents qui adhèrent à une mutuelle
"labellisée", c’est-à-dire sélectionnée au regard de la conformité de ses garanties avec les
garanties minimales prévues par la loi.

Il est proposé, afin d’inciter les agents de la Maison Départementale de l’Enfance à être couverts
par une complémentaire santé, et d’améliorer leur pouvoir d’achat, de mettre en œuvre dès
le 1er juin 2026 une participation similaire à celle adoptée pour les agents départementaux, à
savoir :

Situation Montant
proposé

Montant
annuel

Agent seul 35 € 420 €

Agent avec un enfant 40 € 480 €

Agent avec deux enfants 50 € 600 €

Agent avec trois enfants ou plus 65 € 780 €

Le coût prévisionnel de cette mesure s’élève à 90 000 € par an, inscrit au budget de la MDE
pour l’année 2026.
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 En conclusion de ce rapport, et après en avoir délibéré, je vous remercie de bien vouloir :

ADOPTER les montants mensuels suivants de participation à la protection sociale
complémentaire, portant sur la complémentaire santé des agents de la Maison Départementale
de l’Enfance (MDE) :

• agent seul : 35 € bruts / mois ;
• agent avec un enfant : 40 € bruts / mois ;
• agent avec deux enfants : 50 € bruts / mois ;
• agent avec trois enfants : 65 € bruts / mois.

DECIDER que la modalité de mise en œuvre retenue est la participation à une complémentaire
santé labellisée à laquelle chaque agent décide d’adhérer ;

DECIDER que ces niveaux de participation s’appliqueront à compter du 1er juin 2026 ;

DECIDER que cette participation sera versée sur présentation par l’agent d’une attestation
d’adhésion à une complémentaire santé labellisée, dans les conditions fixées par l’autorité
territoriale ;

DIRE que les crédits nécessaires à cette mesure sont inscrits sur les imputations 64512 et 64522
du budget de la MDE voté de l’exercice concerné.

La Présidente du Conseil départemental

Marie-Christine CAVECCHI
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REPUBLIQUE FRANCAISE

PUBLIE LE

27-05-2026

DEPARTEMENT DU VAL D’OISE

DELIBERATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL
ACTE EXÉCUTOIRE

APPLICATION DE L’ARTICLE

L3131-1 DU CODE GÉNÉRAL

DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Frédérique AYRAULT-PERRET

Chef du Service des Assemblées

N° 2-10

Séance du 22 mai 2026

ACTE TRANSMIS AU REPRESENTANT

DE L’ETAT

LE : 26-05-2026

Le Conseil Départemental du Val d’Oise s’est réuni le 22 mai 2026 à 09 heures 30 au lieu
ordinaire de ses séances, sous la présidence de Mme Marie-Christine CAVECCHI, le quorum
étant atteint.

Membres présents :
M. Anthony ARCIERO, M. Julien BACHARD, M. Pascal BERTOLINI, M. Yannick BOEDEC, Mme Laetitia BOISSEAU,

M. Nicolas BOUGEARD, Mme Marie-Christine CAVECCHI, M. Mickaël DECLERCK, M. Paul DUBRAY,

Mme Sabrina ECARD, M. Pierre-Édouard EON, Mme Edwina ETORE-MANIKA, Mme Anne FROMENTEIL,

M. Xavier HAQUIN, Mme Patricia JOSE, Mme Nessrine MENHAOUARA, Mme Nadia METREF, Mme Sarah MOINE,

Mme Véronique PELISSIER, Mme Noëllie PLELAN, M. Alexandre PUEYO, Mme Agnès RAFAITIN-MARIN,

M. Patrice ROBIN, M. Philippe ROULEAU, Mme Isabelle RUSIN, M. Cédric SABOURET, Mme Muriel SCOLAN,

M. Luc STREHAIANO, M. Philippe SUEUR, Mme Virginie TINLAND, M. Morgan TOUBOUL,

Mme Cécilia TOUNGSI-SIMO, M. Thomas VATEL, Mme Céline VILLECOURT

Le secrétaire : Mme Muriel SCOLAN

Etaient absents, excusés et donnant pouvoir :

Mme Malika AHRES donne procuration à M. Julien BACHARD

M. Patrick HADDAD donne procuration à M. Cédric SABOURET

Mme Deborah ISRAEL donne procuration à Mme Nadia METREF

M. Gérard LAMBERT-MOTTE donne procuration à Mme Laetitia BOISSEAU

Mme Manuela MELO donne procuration à M. Philippe ROULEAU

M. Sébastien MEURANT donne procuration à Mme Sabrina ECARD

Mme Aziza PHILIPPON donne procuration à M. Luc STREHAIANO

M. Ramzi ZINAOUI donne procuration à Mme Sarah MOINE

Le(s) rapporteur(s) : Madame Muriel SCOLAN
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SERVICE : Direction des Ressources Humaines

OBJET : Ressources humaines - Protection sociale complémentaire des agents
de la Maison Départementale de l’Enfance.

Moyens généraux - Finances

LE CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le code général de la fonction publique,
Vu l’ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction
publique,
Vu le rapport de la Présidente du Conseil départemental relatif à l’objet susvisé,
Vu l’avis de la(les) commission(s) :
Finances départementales - Administration générale - Evaluation des politiques publiques - Marchés et commandes
publiques - Innovation - Aide aux communes

Après en avoir délibéré :

ADOPTE les montants mensuels suivants de participation à la protection sociale
complémentaire, portant sur la complémentaire santé des agents de la Maison Départementale
de l’Enfance (MDE) :

• agent seul : 35 € bruts / mois ;
• agent avec un enfant : 40 € bruts / mois ;
• agent avec deux enfants : 50 € bruts / mois ;
• agent avec trois enfants : 65 € bruts / mois.

DECIDE que la modalité de mise en œuvre retenue est la participation à une complémentaire
santé labellisée à laquelle chaque agent décide d’adhérer ;

DECIDE que ces niveaux de participation s’appliqueront à compter du 1er juin 2026 ;

DECIDE que cette participation sera versée sur présentation par l’agent d’une attestation
d’adhésion à une complémentaire santé labellisée, dans les conditions fixées par l’autorité
territoriale ;
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 DIT que les crédits nécessaires à cette mesure seront prélevés sur les imputations 64512
et 64522 du budget de la MDE voté de l’exercice concerné.

Le Conseil départemental a adopté les propositions de la Présidente dans les conditions décrites
ci-dessous :

Vote pour 42

Vote contre

Ne prend pas part
au vote
Abstention

Contre :
Abstention :
Ne prend pas part au vote :

La Présidente du Conseil départemental

Marie-Christine CAVECCHI
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 REPUBLIQUE FRANCAISE DEPARTEMENT DU VAL D’OISE

RAPPORT AU CONSEIL DEPARTEMENTAL

N° 3-05

Séance du 22 mai 2026

SERVICE : Direction de l’Education et des Collèges

OBJET : Orientations du programme des actions éducatives pour l’année
scolaire 2026/2027 et généralisation de la refonte de l’offre.

Education - Animations scolaires

IMPUTATIONS : 651132 // 78, 657381 // 288, 657381 // 222 et 617 // 028

PIECES JOINTES : Une composition prévisionnelle du programme départemental d’actions
éducatives pour l’année scolaire 2026-2027

RESUME :
La stratégie 2022-2028, approuvée par l’Assemblée départementale le 18 février 2022, fait de
la politique éducative en Val d’Oise l’une des priorités de la mandature et propose une offre
éducative diversifiée et résolument orientée vers la réussite éducative de ses collégiens et leur
épanouissement.
Le présent rapport a pour objet de proposer, pour l’année scolaire 2026-2027, les grandes
orientations du programme d’actions éducatives en faveur des 114 collèges publics valdoisiens
ainsi que la généralisation de l’expérimentation lancée en 2023 dans le cadre de la démarche
de refonte de l’offre éducative.
Il est proposé dans le présent rapport d’affecter une enveloppe de 282 000 € aux financements
des projets retenus dans le cadre de la campagne d’appel à projets adressée aux collèges
et d’approuver l’octroi d’une enveloppe de 300 € par collège dans le cadre des parcours
pédagogiques sur le développement durable pour les dépenses de matériel et/ou de 600 € pour
les dépenses de transport de personnes dans la limite d’une enveloppe de 18 000 €.
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 Le Département du Val d’Oise est le deuxième Département le plus jeune de France
métropolitaine après la Seine-Saint-Denis, avec 41,2 % de sa population âgée de moins
de 30 ans.

A travers ses compétences, le Département intervient dans de nombreux domaines en faveur de
la jeunesse. Dans ce cadre, la stratégie du Département 2022-2028 "Faire grandir le Val d’Oise",
donne une place essentielle aux actions conduites en faveur des jeunes valdoisiens, et en
particulier en faveur des collégiens, afin de favoriser leur réussite éducative et leur citoyenneté
dans une logique d’égalité des chances et d’apaisement du climat scolaire.

Le Département du Val d’Oise déploie ainsi une politique forte et ambitieuse à destination des
collégiens valdoisiens dans le cadre de son programme d’actions éducatives. Celui-ci, riche de
près de 70 actions, contribue à l’éveil éducatif et citoyen de près de 35 000 collégiens et participe
au développement des connaissances et des compétences en complémentarité avec le programme
pédagogique de l’Education nationale.

Concrètement, l’offre éducative à destination des collégiens se décline selon deux grandes
modalités :

• Subventionnement de projets portés par les collèges :

Dans le cadre d’un appel à projets, le Département finance les projets des équipes enseignantes ;
projets qui peuvent se décliner autour d’une seule thématique parmi trois au choix : "Arts et
Culture", "Citoyenneté et Prévention" et "Orientation".

• Programme d’actions thématiques :

Le Département propose également aux collèges publics un ensemble d’actions thématiques
dites "clés en main", permettant aux collégiens de bénéficier d’interventions ciblées sur
différents sujets tel que l’éveil à la citoyenneté, la lutte contre le harcèlement scolaire, l’éducation
à l’usage des réseaux sociaux, l’égalité filles-garçons, l’éducation artistique et culturelle ou
encore la préparation au parcours d’orientation professionnelle.

Des théâtres forum, des ateliers ludiques ou encore des rencontres avec des professionnels
sous un format "speed meeting" sont ainsi proposés aux collégiens valdoisiens. Chaque action
proposée présente aujourd’hui un format interactif plus impactant où la place du collégien est
centrale et où celui-ci participe activement à son déroulé. Le collégien est mis au cœur de la
réflexion et de la construction du programme des actions éducatives pour que ce dernier puisse
devenir acteur de son éducation.
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 A noter que le programme d’actions éducatives mobilise au total neuf directions du Département
du Val d’Oise dont les interventions sont coordonnées par la Direction de l’éducation et des
collèges :

• Direction de la culture ;
• Direction des sports ;
• Direction des archives départementales ;
• Direction de l’attractivité, de l’enseignement supérieur et du tourisme ;
• Direction de l’enfance, de la jeunesse, de la santé et de la famille ;
• Direction de la sécurité et des valeurs républicaines ;
• Direction de l’environnement, du développement durable et de l’agriculture ;
• Direction de la gestion patrimoniale.

Pour l’année scolaire 2026-2027, le présent rapport propose de déployer l’action départementale
en matière d’actions éducatives, selon trois grandes thématiques :

• Arts et Culture ;
• Citoyenneté et Prévention ;
• Orientation.

Par ailleurs, dans le cadre de la démarche de refonte de l’offre éducative initiée en 2023, le présent
rapport vise à expliciter les modalités de la généralisation de l’expérimentation, mise en place
auprès de 12 collèges valdoisiens durant l’année scolaire 2025-2026, auprès de tous les collèges
publics du Val d’Oise à la rentrée scolaire 2026-2027.

1. CITOYENNETE ET PREVENTION : FAIRE DES COLLEGIENS VALDOISIENS
DES JEUNES ECLAIRES ET ENGAGES

Mobilisé en faveur de la citoyenneté des jeunes valdoisiens, le Département développe des
actions en faveur de la citoyenneté et de la prévention des collégiens valdoisiens afin d’en
faire les citoyens de demain, informés et engagés. Cette orientation s’inscrit dans l’axe deux de
la stratégie 2025-2028 en faveur de la jeunesse : "Faire des jeunes valdoisiens les citoyens
d’aujourd’hui et de demain". Elle est également présente dans l’axe deux de la stratégie
départementale en faveur de l’égalité Femmes-Hommes 2025-2028 : "Démocratiser l’éducation
à l’égalité Femmes-Hommes et lutter contre les stéréotypes".

Ainsi, cette thématique serait structurée de manière complémentaire autour de six objectifs
spécifiques.
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 1.1. Etre un jeune citoyen en France

Afin de poser le cadre d’une culture républicaine commune, et parce que les valeurs de la
République et la laïcité font partie des fondements de l’éducation, il est proposé d’apporter
l’éclairage de professionnels sur ces thématiques afin de transmettre et faire vivre ces principes.

Ainsi, les collèges pourront bénéficier d’un théâtre interactif sur ces thématiques ainsi que d’une
exposition dédiée "Le livre géant de la laïcité" porté par la Direction de la Sécurité et des Valeurs
Républicaines (DSVR).

Par ailleurs, pour devenir un citoyen éclairé, le collégien doit être en capacité de distinguer les
différentes sources d’informations qui lui parviennent, de les analyser et d’y apporter une critique
constructive. Il est donc proposé d’outiller les collégiens à la lecture des "fake news" via des
ateliers d’éducation aux médias et au développement de l’esprit critique pour lutter contre les
fausses informations et les théories du complot qui circulent, particulièrement sur les réseaux
sociaux.

Enfin, pour sensibiliser les collégiens aux risques encourus dans le cadre du non-respect de la
loi, il est proposé de travailler leur citoyenneté à travers des modules de sensibilisation à la justice
des mineurs et de prévention des conduites à risque.

1.2. Etre un citoyen ouvert sur le Monde

Le Département du Val d’Oise est résolument ouvert sur le monde. A ce titre, le Département
est partenaire depuis près de 40 ans de la Préfecture d’Osaka au Japon. C’est dans ce cadre que
le Département, via la Direction de l’attractivité, de l’enseignement supérieur et du tourisme,
souhaite proposer aux collégiens du territoire des actions éducatives d’ouverture au monde et à
la diversité afin de favoriser les valeurs de citoyenneté et de respect des autres.

Il est proposé la poursuite des "Rencontres Meiji" à l’attention des collégiens. Cette action
propose des temps de rencontre au sein des collèges entre étudiants japonais bénéficiaires de la
Bourse Internationale du Val d’Oise (BIVO) et collégiens du territoire. Cette action de référence
en matière d’ouverture à l’international des jeunes permet aux collégiens de mieux comprendre
les habitudes de vie d’un jeune japonais et de travailler les notions de diversités culturelles, de
curiosité et de respect de l’autre.

Ces rencontres s’organisent autour des séquences suivantes :

• découverte de la vie quotidienne au Japon ;
• ateliers sur la culture japonaise ;
• temps de questions / réponses avec les étudiants japonais.
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 Egalement, en s’appuyant sur les "Clubs Japon" présents dans les collèges du territoire
(et prioritairement les "Clubs Japon" ayant bénéficié de l’action "Rencontres Meiji"), il est
proposé de développer une action d’échanges avec des établissements scolaires japonais ou
franco-japonais. Ces échanges réguliers en visioconférences permettront de faire dialoguer les
élèves valdoisiens et japonais sur les différences culturelles franco-japonaises : rythmes de vie,
habitudes quotidiennes, relations parentales, visions du monde...

1.3. Lutter contre le harcèlement et les discriminations

La baromètre 2025 de l’Education nationale en matière de harcèlement scolaire, fait ressortir
que 32 % des collégiens ont déjà subi au moins une situation de harcèlement. Ces atteintes
peuvent inclure moqueries, rejets, violences physiques, rumeurs, et autres comportements
répétitifs qui atteignent profondément le bien-être des élèves. Cette violence s’étend depuis
quelques années à la sphère privée avec l’utilisation accrue des réseaux sociaux.

Pour prévenir les dangers du harcèlement et sensibiliser les collégiens, il est proposé de
poursuivre la mise en place de théâtre interactif de prévention au sein des établissements
valdoisiens ainsi que l’action de lutte contre le harcèlement grâce à la réalité virtuelle (dans
le cadre d’un appel à manifestation d’intérêt) qui a confirmé, après une première année de mise
en œuvre, son intérêt et son efficacité auprès des collégiens qui en ont bénéficié.

Par ailleurs, et parce que les différences sont parfois à l’origine de harcèlement, il est proposé de
maintenir les actions de sensibilisation aux différentes formes de handicap.

1.4. Favoriser le vivre ensemble et les relations filles-garçons

La démocratisation de l’éducation à l’égalité Femmes-Hommes initiée par la stratégie
départementale 2025-2028, se déploie dans le cadre du programme des actions éducatives via
des actions en faveur de l’égalité filles-garçons portées par la DSVR. Il est proposé de poursuivre
les actions visant à favoriser le vivre ensemble et les relations filles-garçons selon les modalités
suivantes :

• la priorisation d’ateliers d’éducation à la vie affective, relationnelle et sexuelle mis en
place par la Protection Maternelle et Infantile (PMI) impliquant également des apports de
la lutte contre le harcèlement et la discrimination ;

• la poursuite du théâtre interactif de lutte contre les violences sexistes et sexuelles (action
la plus sollicitée dans le programme par les collèges) ;

• la poursuite des ateliers à destination des filles les encourageant à s’affirmer et à faire
entendre leur voix ;

• la poursuite des ateliers dédiés à la notion de consentement auprès des garçons.
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 1.5. Faire des collégiens des citoyens responsables

Les enjeux de la transition écologique et du développement durable font désormais partie
intégrante des programmes de l’Education nationale, afin de sensibiliser les jeunes générations
aux enjeux à venir.

• Bilan des parcours pédagogiques développement durable

Les nouveaux parcours pédagogiques développement durable ont été déployés au cours de
l’année scolaire 2025-2026 auprès des collèges valdoisiens. Les 22 établissements sélectionnés
se sont ainsi positionnés sur une thématique proposée pour un projet (Biodiversité, Ecomobilité,
Ecocitoyenneté, Economie circulaire, Numérique responsable – en lien avec les Archives
départementales, Orientation et métiers de l’environnement). Leurs équipes référentes ont
bénéficié d’une réunion de cadrage, de deux séances pédagogiques et d’une aide financière
forfaitaire sous forme d’un prix, à consacrer à des dépenses de transport afin de visiter un site
d’intérêt pédagogique, ou de matériel utile à la réalisation du projet.

La reconduction des parcours est proposée en 2026-2027 en raison de la qualité, de la variété, et
de l’impact des projets présentés et menés cette année. Le format, l’originalité des thématiques,
la présence d’un temps de cadrage et d’intervenants de qualité ont été particulièrement appréciés
par les équipes des collèges.

Il est proposé certaines opportunités supplémentaires sur trois des thématiques des parcours :
"Biodiversité", "Economie circulaire", "Orientation et Métiers de l’Environnement". Ces thèmes
rejoignent en effet le travail de différents partenaires du territoire et ouvrent à la connaissance
d’espaces ou de projets locaux spécifiques. A ce titre, une carte des sites à visiter sur le territoire
sera mise à disposition des établissements afin de prendre connaissance des sites d’intérêt
pédagogique autour d’eux.

• Intégrer l’éducation au territoire à travers le parcours biodiversité

Le Marais de Boissy-Montgeroult à Boissy l’Aillerie et la Forêt de l’Hautil à Jouy-le-Moutier
sont deux espaces naturels sensibles gérés par le Département pour lesquels des parcours de
visite et un livret pédagogique ont été conçus et éprouvés ces dernières années. A ce titre,
des visites spécifiques de ces deux espaces seront proposées et mises en avant à travers les
parcours pédagogiques biodiversité présentés aux collèges, permettant la découverte de deux
milieux différents, forêt et zone humide. Ces visites de sites seront animées en 2027 par La Ferme
d’Ecancourt dans le cadre de la convention qui lie le Département et l’association.

Par ailleurs, une adaptation du parcours pédagogique sur la biodiversité a été entreprise en lien
avec le projet de Forêt de Maubuisson sur la plaine de Pierrelaye-Bessancourt. A l’appui de
leur environnement proche, les 10 collèges présents au sein du territoire du Syndicat Mixte
d’Aménagement de la Plaine de Pierrelaye Bessancourt (SMAPP) pourront ainsi découvrir la
biodiversité et le fonctionnement d’une forêt en cours de développement.
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Une initiation à la démarche scientifique intègrera des observations sur site, proposées par
l’association Les Petits débrouillards, et la collecte de données sur les espèces présentes sur
le site, avant de procéder à la comparaison avec l’environnement urbain concerné par le collège.

• Intégrer les enjeux de la transition énergétique dans la mobilisation des établissements en
leur permettant de participer au Challenge CUBE.S (Concours Usages Bâtiment Energie
– version scolaire), proposé par la Direction de la gestion patrimoniale, sur la maîtrise
des consommations d’énergie au collège pour les deux années scolaires successives
2026-2027 et 2027-2028.

Dans le cadre de sa stratégie patrimoniale et de son engagement en faveur de la transition
écologique, le dispositif CUBE.S, programme national porté par l’Institut Français pour la
Performance du Bâtiment, vise à réduire les consommations énergétiques des établissements
scolaires publics grâce à la mobilisation des usages et des comportements.

À l’issue du concours, l’équivalent financier correspondant à 50 % des économies d’énergie
effectivement générées chaque année scolaire sera reversé aux établissements partenaires. Ce
montant sera attribué dans la limite d’un plafond maximal de 5 000 € par établissement, dans
le cadre d’une enveloppe globale maximale de 50 000 € à répartir entre l’ensemble des collèges
partenaires. Ces sommes seront exclusivement dédiées au financement d’actions pédagogiques
des établissements en lien avec le développement durable.

Le dispositif repose sur la constitution d’une équipe projet accompagnée méthodologiquement
tout au long du concours afin de :

• suivre et analyser les consommations énergétiques,
• identifier les leviers d’économie immédiats ;
• sensibiliser l’ensemble de la communauté éducative aux écogestes ;
• inscrire les actions engagées dans la durée ;
• proposer des mesures d’économies d’énergie (éclairage, régulation...) ;
• proposer des actions de formation, de sensibilisation avec la possibilité de lancer des

actions collectives...

Ce mécanisme vertueux vise un double objectif : renforcer la responsabilisation collective autour
des enjeux énergétiques et transformer les économies réalisées en opportunités pédagogiques
concrètes pour les élèves. Par cette démarche, le Département affirme sa volonté de faire des
collèges des acteurs exemplaires de la transition énergétique, tout en formant des citoyens
éclairés et engagés face aux défis climatiques.
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 1.6. Prendre soin de soi grâce au sport et à la nutrition

Dans le cadre de l’héritage des Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris 2024, le Département
investit en faveur de la promotion du sport, de la santé et du bien-être.

Les recherches scientifiques ont en effet largement démontré les avantages du sport sur la
santé physique, en contribuant à réduire le risque de maladies cardiovasculaires, d’obésité et de
diabète. De plus, la pratique sportive peut avoir un impact positif sur la santé mentale en réduisant
le stress, l’anxiété et les symptômes de la dépression. En stimulant la libération d’endorphines,
les activités physiques contribuent à améliorer l’humeur et à favoriser le bien-être émotionnel
des individus.

Dans ce cadre, et en lien avec la Direction des sports, il est proposé de reconduire les actions en
faveur du sport et de la nutrition, intimement liés au bien-être des collégiens, avec les actions
"Un champion au collège" qui permet de faire intervenir des champions valdoisiens au sein
des classes pour évoquer le vivre ensemble et le dépassement de soi, ou encore "Les Jeux
du Val d’Oise".

Par ailleurs, la Direction des sports engage actuellement une réflexion autour de la création d’un
nouveau dispositif intitulé "Un club au collège". Celui‑ci viserait à renforcer l’ancrage des clubs
valdoisiens sur le territoire et à offrir aux collégiens une meilleure compréhension des valeurs
portées par le sport. L’objectif est également de favoriser la rencontre entre les jeunes et les
acteurs sportifs locaux, et de soutenir l’engagement dans une pratique sportive, dans une logique
d’accès au sport pour tous.

Afin de prendre soin de sa santé, les actions en faveur du bien manger et de la nutrition seront
également poursuivies (notamment "Mon petit déjeuner au collège" et "Les explorateurs de
saveurs").

Cet objectif s’inscrit déjà dans le cadre de la stratégie en faveur de la jeunesse 2025-2028
présentée à l’Assemblée départementale du 27 juin 2025, et plus particulièrement son axe 3
relatif à la santé des jeunes valdoisiens.

2. ORIENTATION : FAIRE DES COLLEGIENS DES ACTEURS DE LEUR AVENIR

S’il est proposé un focus important sur les questions de citoyenneté dans le cadre du programme
d’actions éducatives 2026-2027, il semble également opportun d’outiller les collégiens dans le
cadre de leur orientation scolaire et professionnelle future. Les actions proposées dans cet axe
ciblent la nécessité pour le collégien de se connaître et de connaître son environnement pour
évoluer et préparer son avenir. Par ailleurs, tous les collégiens ne disposent pas du même soutien
ou d’un réseau solide pour les accompagner vers un choix d’orientation éclairé.
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 Cette ambition du programme d’actions éducatives s’inscrit dans l’axe 4 de la stratégie
départementale en faveur de la jeunesse relatif à l’insertion professionnelle des jeunes et plus
particulièrement son objectif : "Accompagner les jeunes dans leur orientation professionnelle
dès le collège".

2.1. Se connaître pour mieux s’orienter

Afin d’aider au mieux les collégiens à trouver leur place à l’école et dans la société, il apparait
important que ces derniers prennent confiance en eux et en leurs capacités. La compréhension
de leurs atouts et de leurs points d’amélioration permet aux collégiens de mieux cerner leurs
attentes et les éventuels freins qu’ils doivent lever dans le cadre de leur orientation. Ainsi, il est
proposé de reconduire les actions destinées à favoriser la valorisation et l’estime de soi, par le
biais du théâtre et/ou du coaching.

2.2. Choisir son orientation

L’orientation scolaire et professionnelle est un marqueur fort d’inégalités sociales. Pour
permettre un choix au plus près des envies et capacités des collégiens, il est proposé de poursuivre
les actions permettant d’éclairer les collégiens dans leur choix d’orientation :

• découverte des formations et des métiers scientifiques : il est proposé différentes actions
de découverte des filières scientifiques (champs de formation méconnus ou perçus comme
inaccessibles) :

∘ interventions d’acteurs professionnels auprès de collégiens sur les métiers du
secteur du ferroviaire (assuré par la société "Alstom") ;

∘ après-midi "Explorascience", en partenariat avec l’école d’ingénieurs ENSEA,
dédiée à la découverte et pratique des expériences scientifiques ;

∘ dispositif "Ambitieuses Ingénieuses", en partenariat avec la grande école CY Tech,
permettant de lutter contre les phénomènes d’autocensure des jeunes filles dans
l’accès aux filières scientifiques et de découvrir la mixité des métiers d’ingénieurs
notamment par la réalisation de saynète de théâtre sur les figures féminines oubliées
de la science ;

∘ dispositif "Cyberday" : en partenariat avec la grande école CY Tech, cette action
propose, à l’appui d’une journée complète, de sensibiliser les collégiens du territoire
aux enjeux de la cybersécurité au quotidien (pratiques sécuritaires sur smartphone,
données personnelles...) et de leur faire découvrir les métiers de la cybersécurité
et les formations dispensées par CY Tech. Cette journée est également l’occasion
pour les collégiens bénéficiaires de rencontrer des professionnels du secteur et
d’échanger avec eux sur la diversité de leurs parcours ;
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∘ dispositif "Je découvre la Recherche" en partenariat avec la direction de la recherche

de CY Cergy Paris Université (CYU), cette action favorise la découverte des métiers
de la recherche et encourage au développement de l’esprit critique des collégiens
au travers d’ateliers et escape games scientifiques, d’échanges avec les étudiants de
CYU candidats au concours "Ma Thèse en 180 secondes" et de participation au jury
de ce même concours ;

∘ le spectacle théâtral "SAVANTES !? Une fable sur les oublié(e)s de la science" sur
les figures féminines inspirantes qui ont travaillé avec acharnement dans l’amour de
la science… et de l’humanité ;

∘ les "Clubs UniverCité - Découverte de la démarche de chercheur", en partenariat
avec l’association "Les Petits Débrouillards Ile-de-France" : des séances d’atelier
au collège permettent aux élèves de pratiquer les sciences en s’immergeant dans
la démarche d’investigation, tel un chercheur, de questionner un sujet au travers
d’expériences, de jeux et de débats. Une rencontre avec un chercheur finalise le
projet.

• briser le plafond de verre : poursuite du partenariat avec Sciences-Po
Saint-Germain-en-Laye permettant à des collégiens de découvrir la filière des
sciences-politiques et les études ambitieuses.

• faire le lien entre les collégiens et les secteurs économiques en tension de la transition
écologique, à travers les parcours Orientation et Métiers de l’Environnement porté par la
Direction de l’environnement, du développement durable et de l’agriculture. Les enjeux
de la transition écologique appellent la création et la transformation de nombreux métiers,
relevant pour un petit nombre de filières d’études professionnelles comme les CAP, BEP
et BTS, peu connues ou prisées des collégiens pour leur choix d’orientation en troisième.
C’est pourquoi il est proposé de cibler la découverte des métiers sur lesquels certaines de
ces filières débouchent au sein du parcours Orientation et Métiers de l’Environnement, en
mettant à disposition des outils spécifiques aux :

∘ métiers de l’eau, vers la réalisation d’une fresque de l’eau et de ses métiers ;
∘ métiers du bâtiment, vers la réalisation d’une fresque des métiers du bâtiment ;
∘ métiers de l’énergie, en partenariat avec ENEDIS, à l’appui de jeux développés par

l’entreprise pour l’appropriation des métiers reliés à l’électricité.
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 Pour l’année 2026-2027, il est également proposé de poursuivre la mise en œuvre de
deux actions autour de la découverte très large des métiers :

• métiers et carrières - Témoignages de professionnels : intervention dans les classes de
professionnels de secteurs en tensions, notamment.

• découverte des métiers grâce à la réalité virtuelle : outil ludique de présentation de métiers
permettant une immersion en milieu réel via des capsules vidéo courtes qui sont ensuite
analysées en groupe et questionnées.

Par ailleurs, afin de lutter contre les stéréotypes dans l’orientation, il est proposé de poursuivre les
actions visant à déconstruire les stéréotypes, notamment en matière d’orientation sur les métiers
peu féminisés tels que les sciences et l’industrie.

2.3. Se préparer au monde professionnel

Acquérir les codes du monde du travail et travailler son savoir être sont des compétences
indispensables à l’insertion professionnelle. La mise en place de speed-meeting permettra aux
collégiens d’échanger avec des professionnels dans un format rappelant un entretien de stage
ou d’embauche. Ainsi, l’objectif pour le collégien est de mieux comprendre les attendus du
monde professionnel et travailler sa présentation et son oralité. Il est à souligner que l’un des
cinq speed meetings prévus sur l’année scolaire sera dédié aux collégiennes afin de rencontrer
des professionnelles de métiers peu féminisés.

En parallèle, il est proposé pour l’année 2026-2027, la poursuite de l’action dédiée à
l’apprentissage des savoir-être en entreprise permettant d’apporter les notions de base attendues
dans le cadre d’une future recherche de stage ou d’emploi.

3. ARTS ET CULTURE : FAIRE DES COLLEGIENS DES CITOYENS CRITIQUES ET
CURIEUX

Les arts et la culture constituent des leviers essentiels pour comprendre la société, ses
transformations et les courants qui la traversent. En cohérence avec l’appel à projet dédié,
il apparait indispensable de renforcer le programme annuel consacré au volet culturel du
programme d’action éducative.

Le Département réaffirme ainsi son engagement en faveur de l’Education Artistique et
Culturelle (EAC) destinée aux collégiens. À la suite de la délibération de l’Assemblée
départementale du 28 juin 2024, validant la candidature au label 100 % EAC porté par le
ministère de la Culture, le Département présentera officiellement sa candidature en 2026. Il se
positionne dès lors comme un acteur stratégique de l’EAC dans le Val d’Oise, en partenariat
avec le Rectorat de Versailles et le ministère de la Culture.
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Pour répondre à cette ambition, une offre enrichie et diversifiée sera proposée aux équipes
pédagogiques des 114 collèges, à travers des dispositifs fondés sur les piliers essentiels de
l’EAC : l’acquisition de connaissances, la rencontre avec les œuvres, les lieux culturels, les
artistes et les chercheurs et la pratique artistique et scientifique.
Pour l’année scolaire 2026-2027, seront ainsi reconduits la résidence "Artiste au collège" et les
parcours thématiques : "Archéologie", "Patrimoine", "Van Gogh", "Art et esprit critique".

Par ailleurs, l’offre expérimentée en 2025 autour du patrimoine sera renouvelée. Elle
intégrera les dispositifs "La classe, l’œuvre" porté par un site culturel départemental et
"Ma classe patrimoine", en collaboration avec le Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de
l’Environnement (CAUE) 95.

Enfin, la plateforme VirtuellexpO continue de s’enrichir avec de nouvelles expositions
numériques accessibles à tous les enseignants et collégiens. Le dispositif de dotation au transport
facilitant la mobilité vers les sites culturels Départementaux à destination de 40 collèges par an,
ainsi que le dispositif "Collège au cinéma", seront également maintenus pour la prochaine année
scolaire.

Par ailleurs, fort de son fonds, les Archives départementales continueront leurs actions à
destination des collégiens avec la poursuite de leur résidence artistique "Classe Art’chives",
en collaboration avec un artiste et des ateliers sur le thème de la citoyenneté, de la découverte
de l’Histoire, du Patrimoine, de la création artistique ou encore de l’aménagement et de la
représentation du territoire.

En parallèle, il est proposé pour l’année 2026-2027, le développement d’activités pédagogiques
et éducatives en lien avec les expositions temporaires ; par exemple, en 2026, est proposé un
atelier sur la photo dans le cadre de l’exposition "Face à l’objectif. Une histoire du portrait en
photographie".

La Direction de la culture et la Direction des archives départementales restent à l’écoute des
projets d’éducation artistique et culturelle en partenariat avec l’Education nationale et il n’est
pas rare que les projets soutenus se cofinancent et s’enrichissent dans une logique de partage, de
compréhension des enjeux et de convergences des moyens.

Sous réserve du vote du budget 2027 et à budget constant, il est ainsi proposé par rapport à
l’année scolaire 2025-2026 (voir annexe) :

• trois nouvelles actions ou parcours ;
∘ Axe "Citoyenneté et Prévention" : "Réalité virtuelle et prévention du harcèlement

scolaire" et "La transition énergétique avec le programme CUBE.S" ;
∘ Axe "Arts et Culture" : une nouvelle résidence "Artiste au collège" en lien

avec la nouvelle exposition d’un site départemental ou autour de la thématique
"Art et sport".
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• une action pour laquelle la volumétrie sera diminuée au regard de la réduction du nombre

de conseillères conjugales et familiales qui pouvaient intervenir, ce qui engendre des
incertitudes pour la programmation de l’action :

∘ Axe "Citoyenneté et Prévention" : "Ateliers d’éducation à la vie affective,
relationnelle et sexuelle".

Afin de renforcer cette thématique et de continuer à proposer une offre d’ateliers
se rapprochant le plus possible de la demande, en constante croissance, à
des collèges sur le sujet, un nouveau partenariat est à l’étude avec le Crips
Ile-de-France et son action "Paroles d’Ados" : une animation-débat qui permet
de favoriser la prise de parole et la sensibilisation autour de la prévention.

• deux actions qui ne sont plus proposées à la programmation 2026-2027 :
∘ Théâtre forum "Parlons d’Europe - Théâtre Forum sur l’Union Européenne " dû à

des contraintes budgétaires ;
∘ "Classes Sciences et Sport" en raison d’un recadrage de l’activité du partenaire

CRITT Sport-Loisirs, Centre de ressources technologiques, dû à des contraintes
budgétaires.

Soit près de 70 actions proposées aux collèges publics valdoisiens.

4. SOUTENIR LES PROJETS DES COLLEGES, APPUI INDISPENSABLE A LA
DYNAMIQUE DES ETABLISSEMENTS SCOLAIRES

En parallèle de la mise en œuvre de l’expérimentation menée en 2025-2026, dans le cadre
de la refonte du programme départemental d’actions éducatives, les collèges expérimentateurs
ont validé l’idée selon laquelle la meilleure réponse aux besoins identifiés des établissements
scolaires est bien l’entrée par la dynamique projet. A mettre en lien, dans le même temps, avec
un ensemble d’actions thématiques qui viendra s’articuler de manière pertinente et cohérente à
ce projet.

Une campagne d’appel à projets thématiques est donc lancée chaque année afin de permettre le
financement des projets des collèges.

En 2026-2027, chaque collège pourra, dans la limite d’une enveloppe maximale de 3 000 €
proposer un projet unique au sein de la thématique dont il souhaite faire sa priorité, dans le
cadre de son projet d’établissement, a minima pour une année scolaire :

• Arts et Culture
• Citoyenneté et Prévention
• Orientation
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 Le financement de ces projets sur mesure, conçu par les équipes éducatives au regard des
besoins spécifiques des collégiens, permet d’apporter un soutien ciblé et en adéquation avec
les particularités des territoires et des éventuelles problématiques rencontrées au sein des
établissements.

Pour l’année scolaire 2026-2027, l’appel à projets sera lancé le premier juin et se clôturera
le 11 juillet 2026. Examinés par une commission ad hoc composée d’élus départementaux, de
représentants de la Direction des Services Départementaux de l’Education Nationale (DSDEN)
et des services du Département, les projets retenus par la commission seront ensuite proposés à
la Commission permanente du 16 novembre prochain pour validation.

Il est proposé de lui consacrer une enveloppe de subventions de 300 000 € : 282 000 € dédiés au
financement des projets des collèges et 18 000 € correspondant à la participation de la Direction
de l’éducation et des collèges au financement des parcours pédagogiques de la Direction de
l’environnement, du développement durable et de l’agriculture.

En juin de chaque année, la manifestation "Collèges à l’honneur" clôturera l’année scolaire au
Château de la Roche-Guyon, et mettra à l’honneur les plus beaux projets culturels, de prévention
et de développement durable de l’année en réunissant 12 collèges.
Il est proposé pour l’année 2026-2027, la poursuite de l’organisation de cet événement qui permet
de valoriser l’engagement et le travail des équipes dans les collèges, ainsi que la dimension
partenariale essentielle au sein des projets.

5. GENERALISATION DE L’EXPERIMENTATION MENEE EN 2025-2026 DANS
LE CADRE DE LA REFONTE DU PROGRAMME DEPARTEMENTAL D’ACTIONS
EDUCATIVES

Dans le cadre d’une démarche d’amélioration continue, le Département a initié dès 2023,
une démarche d’évaluation du programme d’actions éducatives. Ainsi le rapport d’évaluation
du cabinet FORS soulignait en juin 2023 que l’action du Département en matière d’actions
éducatives était bien reconnue par les équipes enseignantes, articulée avec les axes de
l’Education nationale et répondait aux préoccupations des collèges tout en générant des
collaborations précieuses. Toutefois des axes d’améliorations ont également été mis en avant
avec un programme très dense et donc peu lisible, un cloisonnement des thématiques, un réflexe
de consommation sans lien avec le projet d’établissement et un impact peu mesuré.

C’est pourquoi le Département a engagé une réflexion de refonte de son programme
d’actions éducatives en mobilisant les services du Département et douze principaux de
collèges volontaires et leurs équipes : Paul Vaillant Couturier à Argenteuil, Jacques Daguerre
à Cormeilles-en-Parisis, Marcel Pagnol à Saint-Ouen l’Aumône, Jean-Claude Chabane à
Pontoise, Caroline Aigle à Cergy, Roland Vasseur à Vigny, Langevin Wallon à Saint-Gratien,
Pierre de Ronsard à Montmorency, Antoine de Saint-Exupéry à Villiers-le-Bel, Jean Bullant à
Ecouen, Stendhal à Fosses et François Truffaut à Gonesse.
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 Après une phase de concertation avec l’ensemble de ces acteurs il est apparu que l’entrée par les
appels à projets était la plus sollicitée et la plus pertinente pour les collèges.

Ainsi, il a été proposé à la rentrée scolaire 2025-2026 dans le cadre de cette refonte de :

• resserrer l’intervention départementale autour de trois grandes thématiques présentées
ci-avant (arts et culture, citoyenneté et prévention, orientation) ;

• mettre en place une expérimentation auprès des douze collèges précités selon le
fonctionnement suivant : en juin 2025, lors de la campagne d’appels à projets 2025-2026,
les 12 collèges expérimentateurs ont déposé un dossier unique dont la première partie
concernait le dépôt du projet et la demande de subvention associée ;

• la seconde partie du même dossier concernait le choix des actions thématiques dites "clé
en main" à y associer en argumentant le pourquoi de leur choix, sa pertinence au regard
du projet et la cohérence que le choix de ces actions allait apporter au projet et à son
rayonnement sur l’établissement, l’idée étant d’adresser un maximum d’élèves dans un
souci d’élargissement du public touché. Les collèges expérimentateurs ont dû prioriser
une des thématiques suivantes :

∘ Arts et Culture
∘ Prévention et citoyenneté
∘ Orientation

Ils ont ciblé un sujet précis (améliorer le climat scolaire, développer le sens critique, travailler
un argumentaire, découvrir des métiers, enrichir le parcours d’éducation artistique et culturelle
des élèves…) qui a dû s’intégrer à l’une de ces trois thématiques.
La présentation de leur projet s’est achevée en sollicitant plusieurs actions du programme
éducatif, toutes thématiques confondues, pour compléter, enrichir, élargir, consolider et conforter
le sujet travaillé avec les élèves, tout en veillant à intégrer, à la demande du Département, une
dimension sur l’égalité filles-garçons et/ou sur l’environnement et le développement durable,
dans l’ensemble du projet déposé.
Les collèges ont été accompagnés pas à pas par l’équipe du service de coordination des actions
éducatives qui les a conseillés dans le choix des actions les plus pertinentes à mettre en œuvre
pour compléter leur programmation.

Ce fonctionnement a ainsi permis une mise en cohérence des actions du programme avec les
projets développés dans les collèges, une concertation de l’ensemble de l’équipe éducative, un
calendrier plus propice et une démarche unique.

Evaluée tout au long de sa mise en œuvre, cette expérimentation livre un bilan très positif qui
permet d’envisager sa généralisation à la rentrée scolaire 2026-2027.
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 L’ensemble des collèges a adhéré et valide la démarche considérant qu’elle porte effectivement
le bon format pour éviter le consumérisme et contribuer à structurer et à servir la dynamique
collective de l’établissement. La réflexion et la construction d’un projet commun invitent les
professeurs à réfléchir et à construire ensemble des objectifs rassemblant autour d’une même
thématique.

Quelques verbatim viennent synthétiser ce constat :

"Le nouveau modèle d’offre éducative oblige à s’inscrire dans une logique d’établissement et non
plus uniquement de classe(s). Cela permet, à partir d’une thématique donnée, de tisser des liens
entre le projet noyau et les différentes actions éducatives complémentaires qui viennent prolonger
en quelque sorte l’état d’esprit du projet noyau pour rayonner sur l’ensemble des cohortes de
différents niveaux de l’établissement. Il y a une réelle cohérence d’ensemble qui permet de mettre
en lumière les objectifs prioritaires du projet d’établissement."

"Le fait que les actions s’articulent autour d’un projet commun favorise une pluralité de
partenaires et donne du sens."

"Le calendrier est beaucoup plus pertinent avec la nouvelle formule. Il est plus facile de travailler
en fin d’année n-1 pour se projeter sur un projet pour l’année n. Par ailleurs, l’implication des
personnels pour valider le projet global de l’établissement a créé une émulation nouvelle. Au fur
et à mesure des réunions, le projet a pris de plus en plus d’ampleur. Ce projet unique et global
est fédérateur et induit la présence et l’expertise de divers acteurs."

En parallèle une démarche d’évaluation du contenu des actions proposées est engagée depuis
mai 2025 et se poursuivra sur l’année scolaire 2026-2027 afin d’adapter au mieux le contenu
aux attentes des collégiens et des équipes enseignantes.

En conclusion de ce rapport, et après en avoir délibéré, je vous remercie de bien vouloir :

APPROUVER les orientations du programme des actions éducatives pour l’année 2026-2027 ;

ATTRIBUER une enveloppe de 282 000 € aux financements des projets retenus dans le cadre
de la campagne d’appel à projets et d’inscription des collèges ;

PRENDRE ACTE de la mise en œuvre de la généralisation de la démarche d’expérimentation,
pour l’année scolaire 2026-2027, dans le cadre de la refonte de l’offre éducative ;

APPROUVER l’octroi dans le cadre des parcours pédagogiques sur le développement durable
de prix forfaitaires de 300 € par collège pour les dépenses de type matériel et/ou 600 € pour les
dépenses de type transport de personnes dans la limite d’une enveloppe dédiée de 18 000 € ;
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 PRECISER que ces prix seront attribués aux projets retenus par un jury par voie d’arrêtés
individuels ;

APPROUVER l’octroi, en fin de concours CUBE.S dans le cadre des parcours pédagogiques
sur le développement durable, d’un versement correspondant à 50 % des économies financières
effectivement générées dans le cadre du concours, au bénéfice des établissements partenaires,
et ce, dans la limite d’un plafond de 5 000 € par établissement et d’une enveloppe maximale
de 50 000 € pour l’ensemble des collèges inscrits au concours ;

PRECISER que la sélection des projets retenus dans le cadre du concours CUBE.S sera
réalisée par un jury associant les services de la Direction de la gestion patrimoniale du Conseil
départemental et que les versements, correspondant à 50 % des économies financières générées
dans le cadre du concours, seront attribués aux projets et collèges retenus par ce jury par voie
d’arrêtés individuels ;

M’AUTORISER à engager toutes les démarches et à signer tous les actes, conventions, avenants
et annexes nécessaires à la mise en œuvre du présent rapport ;

DIRE que les crédits sont inscrits sur les imputations 651132 // 78, 657381 // 288, 657381 // 222
et 617 // 028 du budget départemental dans la limite du budget départemental voté de l’exercice
concerné.

La Présidente du Conseil départemental

Marie-Christine CAVECCHI
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REPUBLIQUE FRANCAISE

PUBLIE LE

27-05-2026

DEPARTEMENT DU VAL D’OISE

DELIBERATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL
ACTE EXÉCUTOIRE

APPLICATION DE L’ARTICLE

L3131-1 DU CODE GÉNÉRAL

DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Frédérique AYRAULT-PERRET

Chef du Service des Assemblées

N° 3-05

Séance du 22 mai 2026

ACTE TRANSMIS AU REPRESENTANT

DE L’ETAT

LE : 26-05-2026

Le Conseil Départemental du Val d’Oise s’est réuni le 22 mai 2026 à 09 heures 30 au lieu
ordinaire de ses séances, sous la présidence de Mme Marie-Christine CAVECCHI, le quorum
étant atteint.

Membres présents :
M. Anthony ARCIERO, M. Julien BACHARD, M. Pascal BERTOLINI, M. Yannick BOEDEC, Mme Laetitia BOISSEAU,

M. Nicolas BOUGEARD, Mme Marie-Christine CAVECCHI, M. Mickaël DECLERCK, M. Paul DUBRAY,

Mme Sabrina ECARD, M. Pierre-Édouard EON, Mme Edwina ETORE-MANIKA, Mme Anne FROMENTEIL,

M. Xavier HAQUIN, Mme Patricia JOSE, Mme Nessrine MENHAOUARA, Mme Nadia METREF, Mme Sarah MOINE,

Mme Véronique PELISSIER, Mme Noëllie PLELAN, M. Alexandre PUEYO, Mme Agnès RAFAITIN-MARIN,

M. Patrice ROBIN, M. Philippe ROULEAU, Mme Isabelle RUSIN, M. Cédric SABOURET, Mme Muriel SCOLAN,

M. Luc STREHAIANO, M. Philippe SUEUR, Mme Virginie TINLAND, M. Morgan TOUBOUL,

Mme Cécilia TOUNGSI-SIMO, M. Thomas VATEL, Mme Céline VILLECOURT

Le secrétaire : Mme Muriel SCOLAN

Etaient absents, excusés et donnant pouvoir :

Mme Malika AHRES donne procuration à M. Julien BACHARD

M. Patrick HADDAD donne procuration à M. Cédric SABOURET

Mme Deborah ISRAEL donne procuration à Mme Nadia METREF

M. Gérard LAMBERT-MOTTE donne procuration à Mme Laetitia BOISSEAU

Mme Manuela MELO donne procuration à M. Philippe ROULEAU

M. Sébastien MEURANT donne procuration à Mme Sabrina ECARD

Mme Aziza PHILIPPON donne procuration à M. Luc STREHAIANO

M. Ramzi ZINAOUI donne procuration à Mme Sarah MOINE

Le(s) rapporteur(s) : Madame Edwina ETORE-MANIKA
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SERVICE : Direction de l’Education et des Collèges

OBJET : Orientations du programme des actions éducatives pour l’année
scolaire 2026/2027 et généralisation de la refonte de l’offre.

Education - Animations scolaires

LE CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le rapport de la Présidente du Conseil départemental relatif à l’objet susvisé,
Vu l’avis de la(les) commission(s) :
Education et collèges - Actions éducatives - Vie étudiante et associative - Egalité des chances - Egalité
femmes-hommes - Sport et Olympisme
Attractivité territoriale - Emploi - Relations internationales - Tourisme - Action culturelle et Patrimoine remarquable
- Numérique - Nouvelles Technologies de l’Information
Finances départementales - Administration générale - Evaluation des politiques publiques - Marchés et commandes
publiques - Innovation - Aide aux communes
Vie sociale et Insertion - Autonomie - Enfance et Famille - Santé - Sécurité Prévention spécialisée - Logement
Environnement - Infrastructures routières - Transports et mobilités douces - Plan vélo - Ruralité et relations avec le
monde agricole - Condition animale dans la société

Après en avoir délibéré :

APPROUVE les orientations du programme des actions éducatives pour l’année 2026-2027 ;

ATTRIBUE une enveloppe de 282 000 € aux financements des projets retenus dans le cadre de
la campagne d’appel à projets et d’inscription des collèges ;

PREND ACTE de la mise en œuvre de la généralisation de la démarche d’expérimentation,
pour l’année scolaire 2026-2027, dans le cadre de la refonte de l’offre éducative ;

APPROUVE l’octroi dans le cadre des parcours pédagogiques sur le développement durable
de prix forfaitaires de 300 € par collège pour les dépenses de type matériel et/ou 600 € pour les
dépenses de type transport de personnes dans la limite d’une enveloppe dédiée de 18 000 € ;
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 PRECISE que ces prix seront attribués aux projets retenus par un jury par voie d’arrêtés
individuels ;

APPROUVE l’octroi, en fin de concours CUBE.S dans le cadre des parcours pédagogiques
sur le développement durable, d’un versement correspondant à 50 % des économies financières
effectivement générées dans le cadre du concours, au bénéfice des établissements partenaires,
et ce, dans la limite d’un plafond de 5 000 € par établissement et d’une enveloppe maximale
de 50 000 € pour l’ensemble des collèges inscrits au concours ;

PRECISE que la sélection des projets retenus dans le cadre du concours CUBE.S sera réalisée
par un jury associant les services de la Direction de la gestion patrimoniale du Conseil
départemental et que les versements, correspondant à 50 % des économies financières générées
dans le cadre du concours, seront attribués aux projets et collèges retenus par ce jury par voie
d’arrêtés individuels ;

AUTORISE la Présidente à engager toutes les démarches et à signer tous les actes, conventions,
avenants et annexes nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération ;

DIT que les crédits seront prélevés sur les imputations 651132 // 78, 657381 // 288,
657381 // 222 et 617 // 028 du budget départemental dans la limite du budget départemental voté
de l’exercice concerné.
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Le Conseil départemental a adopté les propositions de la Présidente dans les conditions décrites
ci-dessous :

Vote pour 34

Vote contre

Ne prend pas part
au vote
Abstention 8

Contre :
Abstention : M. Pascal BERTOLINI, M. Nicolas BOUGEARD, M. Patrick HADDAD,
Mme Deborah ISRAEL, Mme Nessrine MENHAOUARA, Mme Nadia METREF,
M. Cédric SABOURET, Mme Cécilia TOUNGSI-SIMO
Ne prend pas part au vote :

La Présidente du Conseil départemental

Marie-Christine CAVECCHI
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 REPUBLIQUE FRANCAISE DEPARTEMENT DU VAL D’ OISE

RAPPORT AU CONSEIL DEPARTEMENTAL

N° 0-56

Séance du 22 mai 2026

SERVICE : Direction des Services Juridiques - Service des Assemblées

OBJET : Modification des représentants du Conseil départemental du Val
d’Oise au sein de la Conférence Régionale du Sport d’Ile-de-France
et de la Conférence des Financeurs du Sport

IMPUTATIONS :

PIECES JOINTES :

RESUME :
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 La Présidente du Conseil départemental

Marie-Christine CAVECCHI
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REPUBLIQUE FRANCAISE

PUBLIE LE

27-05-2026

DEPARTEMENT DU VAL D’OISE

DELIBERATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL
ACTE EXÉCUTOIRE

APPLICATION DE L’ARTICLE

L3131-1 DU CODE GÉNÉRAL

DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Frédérique AYRAULT-PERRET

Chef du Service des Assemblées

N° 0-56

Séance du 22 mai 2026

ACTE TRANSMIS AU REPRESENTANT

DE L’ETAT

LE : 26-05-2026

Le Conseil Départemental du Val d’Oise s’est réuni le 22 mai 2026 à 09 heures 30 au lieu
ordinaire de ses séances, sous la présidence de Mme Marie-Christine CAVECCHI, le quorum
étant atteint.

Membres présents :
M. Anthony ARCIERO, M. Julien BACHARD, M. Pascal BERTOLINI, M. Yannick BOEDEC, Mme Laetitia BOISSEAU,

M. Nicolas BOUGEARD, Mme Marie-Christine CAVECCHI, M. Mickaël DECLERCK, M. Paul DUBRAY,

Mme Sabrina ECARD, M. Pierre-Édouard EON, Mme Edwina ETORE-MANIKA, Mme Anne FROMENTEIL,

M. Xavier HAQUIN, Mme Patricia JOSE, Mme Nessrine MENHAOUARA, Mme Nadia METREF, Mme Sarah MOINE,

Mme Véronique PELISSIER, Mme Noëllie PLELAN, M. Alexandre PUEYO, Mme Agnès RAFAITIN-MARIN,

M. Patrice ROBIN, M. Philippe ROULEAU, Mme Isabelle RUSIN, M. Cédric SABOURET, Mme Muriel SCOLAN,

M. Luc STREHAIANO, M. Philippe SUEUR, Mme Virginie TINLAND, M. Morgan TOUBOUL,

Mme Cécilia TOUNGSI-SIMO, M. Thomas VATEL, Mme Céline VILLECOURT

Le secrétaire : Mme Muriel SCOLAN

Etaient absents, excusés et donnant pouvoir :

Mme Malika AHRES donne procuration à M. Julien BACHARD

M. Patrick HADDAD donne procuration à M. Cédric SABOURET

Mme Deborah ISRAEL donne procuration à Mme Nadia METREF

M. Gérard LAMBERT-MOTTE donne procuration à Mme Laetitia BOISSEAU

Mme Manuela MELO donne procuration à M. Philippe ROULEAU

M. Sébastien MEURANT donne procuration à Mme Sabrina ECARD

Mme Aziza PHILIPPON donne procuration à M. Luc STREHAIANO

M. Ramzi ZINAOUI donne procuration à Mme Sarah MOINE

Le(s) rapporteur(s) :
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SERVICE : Direction des Services Juridiques - Service des Assemblées

OBJET : Modification des représentants du Conseil départemental du Val d’Oise
au sein de la Conférence Régionale du Sport d’Ile-de-France et de la
Conférence des Financeurs du Sport

LE CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le rapport de la Présidente du Conseil départemental relatif à l’objet susvisé,
Vu l’avis de la(les) commission(s) :
Désignations - Motions

Après en avoir délibéré :

Considérant la délibération du Conseil départemental du Val d’Oise n° 0-11 du 9 juillet 2021
ainsi que la délibération n° 0-15 du 22 avril 2022 désignant M. Xavier HAQUIN en qualité de
titulaire et M. Ramzi ZINAOUI en qualité de suppléant pour siéger au sein de la Conférence
Régionale du Sport d’Ile-de-France ainsi qu’au sein de la Conférence des Financeurs du Sport ;

Considérant la nécessité de modifier ces représentations ;

DESIGNE M. Ramzi ZINAOUI en qualité de titulaire et M. Xavier HAQUIN en qualité
de suppléant du Conseil départemental du Val d’Oise pour siéger au sein de la Conférence
Régionale du Sport d’Ile-de-France ainsi qu’au sein de la Conférence des Financeurs du Sport.
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Le Conseil départemental a adopté les propositions de la Présidente dans les conditions décrites
ci-dessous :

Vote pour 40

Vote contre

Ne prend pas part
au vote

2

Abstention

Contre :
Abstention :
Ne prend pas part au vote : M. Xavier HAQUIN, M. Ramzi ZINAOUI

La Présidente du Conseil départemental

Marie-Christine CAVECCHI


